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RAPPORT A SUCCESSION. C'ot l'acte dam un dcu.icmc paragraphe, l'esquisse ce- 

par lequel les cohéritiers qui ont ctc avall- nerale des différences les plu: renia rquabks 

ti;e>riai'le défunt, remettent 11* d * quiaetrouyc.it, sur celle maliére, entre les 

«Ire compris dans If partage , comme l'ili proiïnee ou canton de 11 France. 

n'en micat jamais éle saisis à tilre parti- Ce» deui points capitaui diacutés, nous 

ani'tîor, d" Cuj™, le Rapport est U confusion sorte, dans l'intérieur même du Rapport, 

et te mélange de bien» appartenant à eeui Nous ciamineronl dans le S- 3, quelles 

qui le font, avec les biens de celui dont la sont les choses qui sont sujettes 1 la loi du 

*" OrTde^ite ibéaBoTla motifs qui ont Da\ii Je quatrième, quelles «rot les choses 

donne! B«a 1 l'introduction île ce droit : ce qui en sont eiccplccs; 

sent la faveur de légalité entre personnes D". le e.nrjuicme, a qui <1 faut qne la 

opr^lcc par on litre commun 1 une même donation ail tir) faite , pour qu'il j ail lieu 

heWdile,ellaprésompliou q uele...adU B « .«.Rapport; 

n'ont tic' faili du vivant de celui a qui il Dans le si.icmc, J la ,ucecumn de qui le 

s'atit de .ucceder, qu'en avancement de ce lUpport doit «re fait i 

qu'on pourrait un jour espérer dans sa sue- »a». le septième, a qui le Rapport est du ; 

Dans le huitième, en quni consiste l'obli- 

Sous'ec point de tuc, le Rapport est fa- S»ti°n .lu Rapportj 

,. (r ; ,..,],,■ ,., „t I„„,r, .-t.- m >'■ '•fTiitt, quel, sont les clfels 

UBgc ét .ctuÏBemeïl ; encore il y 1 bien un R»ri» rl " dp l'alternative de moins 

Le détail des progrès, des variations, et C I. Origim du Support. Prvgrii, 

des diversité, de la jurisprudence sur et variation et oWii'W. de Ujuriyr?.. 

i]'ori K ioe des lois, lit à comparer entre * ' 

euil«usaeesd«diirére n speupic..«ousen I. Les [unseunsullos romains avaient les 

feruns l'-l-j.-l d'un premier paragraphe. mêmes idee. que nous du Rapport : ,1. le rc 

Le Rapport, considère en soi, «l mouiEc gardaient comme tKrçiiiiUbk : : Ihc lilnl... 

de plusieurs manières dans le. pa,s qui l'eut »™./!««™ natc< ^nifurcni, dit la )o. pre- 

adopte'. Il sera donc à propos de présenter mière, D. Je coilulione. Cependant le Rap 
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RAPPORT A SUCCESSION , J. III. 

•rte donne 30,000 livres nntionibai inlrr ui'nimeloxorort; et, comme 
! pour droit dccommu- lu remarque Ferriére > l'endroit cite, il y ,1 
rouvcdani l'événement un irrtldn 11 janvier i56fc, ■ par lequel 



[[ V. l'article iVW. (idondei), Î.7, art. a, reillc décharge cri (rauduleuie? 

VII. On. prétendu en lyorn.ndie que le eircon.tance.. &pwd«t ilj avivant Fer- 

fil.n'élail point obligé deropporier le, dcllei ™™' u , ne cjid,c certaine en point du droit I 

père avait payée) à son acquit. Op te mille" V ™ ccll ^™ Jller = • regarder 

"nép" îènl'o^e^lc «bMlion^otroo "£* ni P™ hH,! » d ' un , ""P 1 " de °< 

,0 ce, le.tr. étant eor.lr.ire. à t. li- d 'P™*>> ™ "PP"J« <l= P'«c, , U .l.fic.l,™ 

l..r,ll, . : h..:-..;,.l„il <lr ,li,. C c,t "»"■ ''«'"le Ch.ronda, dan, m» ré- 

.«nhwï, il Mfallailp.,,],;,, -tendre > V ' "\ 

imite, acquit- l[ Mai. j'aurai, tien de la peine a l'admet- 

fcre comme principe général et tellement ab- 

;i ~h a. " I ' u 1" Il n<: uul P" "^tiir devant certaine. 

!„ s; :" ■ l„ ,„„,„„ ,„„„„«„„ 



■X dette, que 3' 



, !.. l 1 .i I1 ii.:i l .ii et Mibératior, d'une ielte "™ mr ™ nl ™ un acte par lequel .1 . re- 

couple 

-, était pin, grand de décharger quelqu'un Z M rccc Ue et de aa depco.e, et qu , en a 

. dune dette, que de lui don .« quelque 'T*> T'^'Si^" "1 ".""P^eilacte 

. bien dont peut-elre il n'avait p „ grand ^, ™ j u ™ r °^f«îi NuUe™ P rt 

a beuiin n. j„ 1. j 1 , . . , ' r . l,lr ' 

i, "™ v™r s fcsSî^i»saft 

piriiprntlcncc introduite par cet arrel : il n „ 5.)]! 

déclare qu'on doit rapporter ce que le pire 

n donnés ion fil., ou pnyi pour lui. IX. Ce que noua duoni d'une décharge de 

On trouve également dan, lea arrêté, de '"applique un. difficulté i touteilea 

1.1 cinq,,,, -mi- cambre de. enquéle. du parle- "P 1 ™ 1 de I"'"*"™- 

ment de Paria, recueilli, par Lenrflré un V "' c ' "" ' im ' 1 'I u ' i ,,s,ilil! notre =„erlion ; 

»f.fl -1 :l .S iVvri,T Hi-j,. ,,-ir Wd il , ,ic 1 '1 "' ,: " ui «'='-*'rv, : : M . T. - 

jugc,dan.hicnutunie d'it'j , ,,o ,,„ir " '"" • l'™" l! " M - 'H "Ion, concilier à la 

- demandé la question au, chambre., qu'en " " ,:r - ■"'■»< "-liele 1 <,:rinl.i r-elle 



» pe'i'-fil", repro-enHnl .on aicule.ueur «ngt mille livre.; .pre-, quelque, an- 

. du défunt, rapporterait i la .uccession du " "™.'eperc lit ,on testament, par lequel 

- grand oncle le, délie, pajfeJ par ledit dé- • " 61 ,on fil ' 'esalaire uni.cr.cl, et ac 

» funt à t'acquît de la .ceur, encore que son " ,rl ""-' "™ ooBneqnilMncel ce dernier, 

■ pete eût renonce à la .ncrosinu d,. L„lii<- " 'I"»'"' i 1 "'" «ant le toilntnent, de cette 

■ aïeule, par repreicntalion de laquelle il * décent vingt miltç livre,; le, autre» 

[[L'art. 8S, du Code civil décide,,.; ,, 

le Rapport e.t di.de n„i ri .-t<- o,oT>l,.ve ' ' " ,1 "' ''l-'^i" 1 



ment la décharge qu'un perc donne à l'un de t a rte jugé que c'était uu «nntage indi- 

■rt enfui., du compte que lui doit celui-ci . rect ». 

oour avoir géré se, uHaire.. Cela rc'.ulle de 11 c.l cependant niie île icutir qu'un tel 

l^loiomnea. D.oiiu ïi, j;„ u ,l, : ,„ , ,,,/,,„,,„„. arr.-l lie doit paa être hicilement tiré! cuu- 

.1 de la loi .iipon.ui, [.ii'narof-, D. dit do- .c'qnenec. Daucn .nrk-ide caa ce «m lei 
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principes v 



>mo.e le dit Potbicr 



,.n„|,liiNi q „i 



pcrcjcUeKrj.tl.pourlc.ri.iuilIc^uacKKi™ ]oi6, lS . ,, D. ttgatit a» , que fmadu, 

intarissable de dm .ion. funestes; et il foi- meaiana tkctwnurtor, ,11 iZpru,iib ra 

mcr:utu]afoislesco:ursel]eirMurse...i Dé- ttdA im^iia jl„ 

»cla|-ernulle.(ditEerrière)leseedule.et , 
■ oMlgatlHH par lesquelles un [ 



■a besoins, qu'il ne 



Ce qu'il y », lu singulier, c'est une Lebrui 
!,■ .(„.., — - 



X. la disposi Lion que fait un père ou profit «F» par le prc'sidcnt'Ei'piard : ■ Ce serait 

de ses enfaui <H premières nom, du liLéra- » «u^mtian (dit ce magistrat) do «voir 

elle un avantage sujet ou Rapport t ' père, il donnerait lieu au Rapport 

Cette question reïient à celle ijui est Irai- » Mais ce n'est pai de quoi ili'arjlicar an 1 

lec au mot Lrgilimt, leci. 8, î. 3, art. I, « *°ir ci-deMoj que l'cdit des seconde, 

n" i3, et qui consiste à saroir ti le petit-fils » noce, établit, aussi bienquela loi romaine! 

doit imputer dans 11 légitime que lui doit wn * un fidcicocamis légal, au profit-des enfanl 
» du premier lit, de, aranlages que le pore 
» remarié a reçus de la première femme , et 

a diiposer entreeui eomme'il lui plait *. 

I n'ji point de Kap- H Au surplus, le Cudc civil a abrogé les 

.faite en "frieur du réscr.es dont il s'agit, f. l'article JWr ( te 

fflt, «tlTOBl-llB ne coudes), c. 3, art. .j et S. 7. ]] 

■ BHiiiiricjùTto^ «kchargedeles restituer fquclqucs-uns des 

distribution générale qu'il a frite entre eui V" ;l: ' l '" Lms ■ ""'l-i'Hi'- nij.lio ., l;, J: ,,„i ,| r; 

de, bien, que la lui leur reierve, nu] doute b P"' 1 de ceu ' ci dln ' la succession de leur 

ijuc le Support ne doive a»oir lieu. péref 

On objecterait inutilement que les enfan. 11 «'.comme on I'. ,„ a l'article Lêpiime, 

■lu premier lit ne sont pal obligés de se rendre dcux CBS ■>« petits enfant substitues sont 

in ; I [tiers Ji: I ■ ■ 1 1 L- |<ti, j.mr l ... illïv -i[ue. recevoir ces Ji;li;,ti,:i;, .In t |irr.' lui. 

•a mort les réserves dont il s'agit. Cette eir- en ce qu'il les leur conserve , et où ils 

■ péce , le donataire n'est point héritier , la L'un est lorsque le fils se rend héritier 

1 | clair en elï 
a sidère point s'il eut pu 

f par bail empl.rleoliqnc L'autre cas est quand le fils, pour 
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-Ile n"eut pas renoncé, dit il, In nef. u se- cipe sur lequel repose li 

rsicnt partagea, après .a mort, de la manière S. ij, D. afe donalioni 

réglée pour la ligne directe, et Ifs màlem'J uiomn, est admis dam an mœurs]], «joint 
auraient eu qu'un drnit d'ainene: en renon- encore l'autorité de dcui arrélidu [ 

BlL o.iltle eiclues do iitfj: 0 n P d. 



covel'iiuliirili-'Hideui arrêta du parlement 
Hoiicn.de. g juillet iGGi el il juin , ; ;<,. 
-- "- -ice du premier, telle qu'elle noua 
•c par Basnage, lur l'art. 41j de 



, et le principe qu'y oppose ce 



. Rapport; il n'y . que rem par lequel, lu * A <"" " ."!"" ■ G "f": d dr L * R " ,è " 



, ,. .,, .vie mui«tèëtTndiVecreïcë.l"ee fW"«".P"1« "uccoion paternelle , et 

. qui résulte de l'idée mente que renferme le "J™ I 01 " I "Prù quoi, 

• lerme de Rapport ; car rappontr lignine ,cur " ln ^ leur ""P™" P 1 ** ï îL ■y»nl «™- 

. remettre à la masse de. bien» du donateur P«m.. de ]=ur d.flereml, ,1 fut déboulé de 

. quelque chose qui eu est rorli; on ne peut " P™ 1 ™'""»- 

r. pas y remettre ec qui n'en t.t p.. »rtii ' S="" .on appel , .1 (ut «utenu par M.ur r , 

« donc il ne peut j- avoir lieu au Rapport, *°° *™«t, que ion père avait pu renoncer 



s choie de leurs bien., qu'il. donI1Ee > 11 n "> 

i. ont fait paaserà quelqu'un ,lc leur, en/an. P°"™">n ; que 

Ajoutons que l'on peut tirer de la toi 5, v0 dr011 1"' lo 

I. 13, D. de donitionibui inter trinim et uro- P" "P ulc 



plaindre, non plut qu'un créancier qui ne 
pourrait reprocher à ion débiteur qu'il au- 
rait renonce en fraude. Le pere n'est réputé 
faire avantage que quand il diminue sa .ulu- 
lante, et par conséquent la portion de lea au- 

pr- p.iKi-uc. autre* 

„ Il fut rcmonlre.au contraire, par Gérard 1 , 
plaidant pour Anloine de La Rivière, puîné, 
que cette succession venant directement au 
père, il n'avait pu j renoncer pour j donner 
part à son aine, pareequ'il lavait bien qu'il 

le père avait pu changer 'le volonté pour re- 



. Nonobita. 
ptre avait pu 
serait fait de. 



directement appelé, par la loi, sur le refu: 
du p:ir.-ut qui le. précédait en degré- 

A ee. »!•«■>, I[qui seraient ccrUinemen, 
di/iisivm , "'il i-lJit U'inliinlquelcprin- 
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RAPPORT A SUCCESSION, g. 

peut pu dire qu'il fane paner à ion fili la 

H peul remettre qu'a ion débiteur; ce n"élait 
pas aon Gla, wnco lég ut aire, qui était hd dé- 
biteur de l'héritage qui lui a rie irpnr. H.ii , 

débiteur! envers leur mire de u part dauilei 
biens de la communauté de leur père; en re- 
nonçant à leur communauté, elle leurfail pal- IWilmii dïiérrdil,. lui ,l.„ine un autre caj-ac- 
aer le droit qu'elle avait eu leur en faisant re- 1ère et le converti ne en avantage: en effet , 
laÎHx comme le remarque Pothier, u ce aérait un 

XIV Doit-on regarder comme un avait- " "«ntaje indirect, ai un perc faiaait, par ce 
ta.eaujel à Rapport, celui que lait une team * "T™' P« a «<™ "S"" «captant à l'un 
àac.enf.n, du aecoud lit en acceptant I, " peudantm.e les.utre.nW.ient 

-a la place qu une mple errance, eu une 
...rnple rente contre leur frère.. 

Celle qucsliou dépend des mêmes principea XVI. Si li-lil., ..[m'-, avilir emprunte; de aon 

aussi Pothier, dana ion commentaire lur II Irai d'à trrm oie ment et de remise, aera-l-il 
coutume d'Orléans, l avait il décidée contre le obligé de rapporter à U succession paternelle 
lemonlanl entier de son emprunt, ouieulc- 
ment la tomme dont it eat demeuré débiteur 

point de difficulté aur ce dernier p'arii. Lare- 



a pas donation, J.', ou il n'y a <[u'anii>Mi.n . i-ml(i.i<-M i ini:ii.^ l ..rHr. i 
1 ' "i iomme.dmnte.il, 

wt, quoiqu'elle depeiidftX h condition tntion on lu milheari de 



• communauté évidemment tnauvaiae ». L, même raison veut que ce |>ïis suit su j i.-t i 

XV. On a dit,!, l'article Lêgili , , l'ar- rapport. 

fient prêté par le père au fila, est sujet à lien- L'ancien droit romain n'en décidait cepen- 

iiutalion dana la pari légitimais : on doit danl pas ainsi : il assimilait l'acquisition laite 

donc également le soumettre an Rapport, par le père au nom de son bla, i une espèce 

lien est de même d'une renie que le fila a de disposition par préciput ; el comme on 

constituée à son père. Un arrêt du parlement pouvait alori déroger tacitement à la loi qui 

de Paria, du aG juin 1614, a décide que le iil' obligeait l« eufans donalaires de rapporler, 

cal obligé d'en rapporter le tapilal , ou <le il élaïl naturel d'en conclure que le Rapport 
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ne devait point avoir lieu en es cas: c'est ef- enfin», devait être rapporté 

fectivement ce que déclarait la loi 18, C._/ù- aucccnion; et l'on ae fondait a 

mitia artitoind*. lui fallait un avantage indi 

Lebr un peuse que celle décisi on pour rai ton cboii de sa personne et en 

core avoir lieudanj les coutumes qui permet- non pour l'eiemce du relrail 

tenl au pire de dispenser ses enfant du Kap- uion était visiblement contr 

port; maisc'csl une 'i i nj.iuii. .:c ; ci >) uo pca. Le lils ne doit rapporte 

deui. principes établis par Lebrun lui-même: pere pour passer dans le su 



i> pur prêt que le père lui fait , et que la do- 
it nalion ne se présume pas, mais doit être 
» formelle, comme il résulte de la lai ai, 
n î. 3, et de la loi 3a, D. dr ihnQlionibat ». 

nom' de son Gis 1 ? il y a dcui choses incertai- 
nes, l'une, silo père a voulu lui donner le 



d'admettre l'opinion de Lebrun 1 

lYous ne parlons ici que du Rapport du 
pris, pjreequ'cn effet il n'y a que fe prix qui 

y parjisso sujw il.iiis le cas d'uni! acquisition a meur *. 
failc par le pire au nom d'un de ses enfans : Celle dispo: 

l'hëritajjc Lui-même semble ar |i[,niiiir p« y d'accord avec I 

être soumis; jamais il n'a appartenu au [jiuo, pcreeicrcc, a 

il n'a point passe du p.'-ie au lils <-tc ■■ijiiiîm- relrail qu'il ai 

ment le fils n'est point ienO de le rcmcllrc prej mais y t 

dam la masse drsbitnsdu père après sa morl. pour le cas où 

Telle est du moins l'opinion commune. tous le nom ù 



héritages acquis de cette manière , forment tape de la succession du père , ou au temps 

des propres dans la piTsiijuicdLsniuiaus : coin- 'Il Iïmtcicc du relrail. 

ment auraient d r I 

au lieu d'être considères comme simples doua- a rerire' oji act/nù par père, mère ou autre 

tcuraduprii? Laloi3o,c. a, C. ino^cinso ■ ascendant, au non de l'un de sel enfans, 

a acbeté un oliici- . d.iil p.. ini i 1=1 j ..■ t.-t- biens sulfisans pour en payer le pril n. 

préciscmrnl la somme payée pour l'acquisi- Ainsi, en même temps que la jurisprudence 

de l'ouverture de la succession. rapport au relrail dei héritages qui ne sont 

nie, il fan^ également le dire d'un rclr.it, pour le simple achat; et, dans l'un 'coinmc 

l'objet, est de la ligne du père, et que par melle en nalure à la masse de la succession , 

conséquent celui-ci ■ qualité pour le retirer l'hcrilapc que sou pce a acquis sous son 

en son propre nom. nom , dans un temps où il n'avait pas lui. 

On a même prétendu que l'hérilage mater- même assez de biens pour faire preaumer 

ncl T retiré par iejtère, sous le nom d'un de ses qu'il eu eut payé le prix. 
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partient, et omet Feulenu-ut .le Lire -Le>i le cl pour le faire, il a fallu qu'il déboursât une 
lolal des chose, qu'il acquiert en commun somme d'argent i f/ell dune lu ptre , c'est 
avec eu. , ou «oit clairement que ce! aval.- donc i l'intention directe qu'il a eue de le. 
lage est moins un bienfait .le a pari, qu'une favori wr. h dépense qu'il a faite pour y 
peine de sa négligence ; rt .l.-.-hirs, im ut peut parvenir, ■ | c i ■: ■ (i s malts doivent la préférence 
»< obliger Ici enfans qui en profitent, a le en ve.lu dr laquelle il. j.umsent de la tolalilc' 

rapporter. Brodcan. sur I. -t. I.UreC. ; .1.,, .lu lii:f : .bue ce! avantage est miel a Rap- 

' jarrets qui l'ont .insi juge. Il port : c ils Jm^ni remettre;, la masse .le 

liais le second est la jurco..sijn le' deniers qui ont ete débours» 
par le père. 

On peut voir dansLebrun, les autres rai- 
son. <;„i jii.lilientcc sentiment. Mail il faut 




fief par le p,'ro, l'aine eu profile 1.11" clia 
de Rapport, l.c pi reprul, de «ou vivant, f, 
de se. lue,., .eut .■e, 1 ..'ill..ipL..iUrel.,l.:.- 

.I„it faire .ilti'iiliilu pour en régler le parla 

■i les chaniremens qu'il, ont éprouve., ren- C'eut m qu'on voit particulièrement dans 

dent meilleure la eon.liliou iCi.n de. euians, €l ,, u , r1l .-,,,.| k . tl i,. de Cassel, art. 5 7 : 

c'est a la loi Feule qu'il .luit . et a, jee, et ],,„ M t tel ni qui profllera des lief. ac- 

il ne peut itrclenudc le rapporter. „ ^ „„ ,-,.irails, .en tenu .le rapporter le 

Il cncjl de même, à plus forte raison, si „ r ,„ de t'acu.,1 cuire le survivant, la sur- 
lepére, an lieu d'acheter de. roture., ifie- „ vivante et les héritiers, .oit qu'il y ait en- 
quérir des rente., ou de conserver .on ar- „ r anJ ou non , cl aussi entre les héritiers 
cent dan. ses coffres, fait des acquisition en „ p| rl . lignes mire .-m, île quelque degré 
fiefs, et, parce moyen, augmente la portion „ „„ r.cnc qu'il, soient; l'adhérite ou le plus 
lieredi taire île son aine, t i;é et le plus proche par le sang cl le bien, 

Denisart assimile à ce cas celui d'une in- r étant prrféro, pour, en faisant ledit Hap- 

feodat ion faite avec deniers d'entrée, et il. m. j. p.irt , venir au lief et le retenir ». 

laquelle le nouveau vassal stipulerait le fief, L'art, m Hc la rubr. 7 de la coutume de 

pour lui et ses hoirs ou enfuis m. ili;< . ■ i'ei- | a rh.itellcuie de ll.iilleul a été rédige dam le 

de Dumoulin el de Ltliriin, qu* fct màlea ne „ l'achat'd'uu fief aura lieu, non seulement 

sont point obliges île rapporter li s denier, „ cnlIr; ] e mari el la femme ne .Iclai.sanl 

d'eolrrc, pjice,[oe, ilit.il, cola la lui qu'il. „ point d'enfans, mais encore où il y a des 

Glles. ' ■ et tous les autres héritier» entre eux, dont 

Mais de deui choie, l'une : ou Dcnisart , |a pour.uitc pourra être faile par action 

n'entend pas la question qu'il agile, ou il » personnelle >. L'article suivant ajoute : 

affecte d'en changer l'clal. - u Le lief sujet à la récompense du [irii , n'é- 

Dans l'espèce proposée, si la loi agissait * tant point accepte' par celui qui en a le 

ucw'du fief™ au nïoinr'suivanl le plus v. biens, »u vendu; et les deniers en procc 
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■htraUric, sur la même lif-nc Noron. par l'art. 168 de celle de Sens, cl par 



que i- ■ - L li--. qui oui i 
ù feWe et luiJUi 



Bcrrj exempte du Rapport lu irais faits .pour les art. a^S , 3ol cl 3o4 de la coutume de l'a- ■ 

y parvenir ; et » comme Top voit » cette déci- ris; et Ton âte à l'ippui de leui .l..rh in.-. 

relativement au doctorat, Mail par la raiion fille non mariée , à qui sou père et Homère 

poinl P doUteui que le Sis ne fiit oblige au proportionnés à si condition. Il parait en cf- 

Bapport de l'urgent .Itliraii "' puii- l'y f.,ire lot que, iljm ce ci., le l(:inporl ne doit pas 

promouvoir : c'est ce qui rélutte de l'arrêt avoir lieu. V. l'article Légilitu, scet. S, Î.3, 



pas vouloir y faire profession. 

[[Au reste, la gestion est aujourd'hui lans 
objet : il n'y a [.lus de grades militaires qui 

V. La loi du Rapport s'eteiul clle am dc- 
..euelicc à ion Els, cl l'eu mettre en posses- 



Vn. Les revenus , Trui 
sujets ù Rapport f 



Traité nés office. 



VI. Lanuciti 



v. J, chip. 6. il" lij mais " qu il eu a perçu les fruits, .1 et 



t.joide " de dire que ecnnsoulpaslcs fruil, 

■ qui lui ont été donnes, et qu'un ne lui a 
. pas donne autrcchoïc que l'héritage ; il ni- 



de Monlarc 
art. 3o9;d'C 
Bretagne, tl 



u profit des. Icnicut de l'iris, du 20 décembre lô^. 
époun, et n'ont pour objet [pu de muifatex Brillon nous en a conservé un autre de la 

la joie de deux familles nouvellement alliées, même cour, du 4 juillet ijoj, 11 qui déboule 

Il est vrai que l'arl, (43 de la coutume de » un cc-hcrilier de sa demande en Rapport 

Trayes en décide autrement j mail c'est une „ des intérêts échus avanl l'ouverture ou pur- 

diipoiition particulière, et qui doit être ren- * tage des avancement faits au cc-herilier par 
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liant l'ousrt litre de la ituccci- maison de tua mari : le pire OH Cil giùieralc- 
Liotif de cette disposition cil ment tenu n- 

*curiformeaudroitcivil;que Sur ces différente! raisoni, l'arrêta juge! 



In iiileiêli Je la dot que du 



jou/tfcla 




ayant juge la même chou* 
l r.l.64o,quiaéU- >U ilirlfl 
point en point en iG8jretla preu.e que 
Krodeaulocite eiaetemcnt, c et <ju Auianet, 
autre choie qu'an mélan S e « une- eooltnfon aur l'«t. 3o 9 de la coutumede Pari,, en parle 
qui le faïl en Ire les enfuis rl il pmlecéde: e< «■ ™'- 

le survivant du père de li mère . .!r> il vtal |[u'.Wn.rt . et apm lui Leea- 

mobilieri,ct B cneralr.,entdc tous les drntls où.deloui leienrau.au profit deaquctl leit 



jusqu'à la di-solntini. rie romounioW. 
I"r.iils i t intrïéts il.'- rlm.es données peni 
le cours de elle cm 11 .milieu 'le mm 
nautc > ne str rapportent que du j.mr d* 



.. H.ipprvfl. 



nenlpoïnt utaéi libéralités, ajan 
dans le lundi de la conlinuallon d 

naule , et cela ruiifuiiueiuen r...|.|»ut ^ yjU, JJail le*. 1 



iljpailujcUà «apport, lorsqu'ils 11 p forment 
pas LIN .ir.nus-riilT; i l qii'ull lii'u Je pniveiiii- 



<[.-.. Ji.-riiinH", .'I denier» lionnes en 

ment libuirie. qui ne m r.ippr.rtiril pdiil du d'une cWc donnée pur le pire au fils, ils 

jour dei donations, nui' jeulrmenl du ji.nr „,„] clii-uu-jih-s l'iJiji I direct et imiijue de 

de b morldupciemi île l.i im-requi ;i dinun : , lu (ibi-r.ilsle du premier envers le second: 

quelque intervalle de temps ,pi il y ..il entre tunnel lODlicol la m-jaiiie, £t c'est pro- 

lei dunalionset].' J.-ci'. de celui ]in i dnniie". lu Lierai: ut il..p.i-< 1 1; i .fut l'uni j;e, sur l'art.' 

.EnunmnMitdame.b.IflUrcn.ùyantete jW M CoulumB.de H,™ mivudie., « 

miriëe on minorilé par le sieur fl.uusviie, 4 IK ' celle omiiiou cl rei ne au parlement de 

•on pére, i un conseiller de la cour, ce péril p nrsa. 

a ele oblige .le la soutenir l'.N.d <.ù il l'en iére l.i critique, et il a pour garnis do 

l'aruit mise. il cmioe celui du noria est son aii. .Ii.u.in sut la mut. nue Je Par", 

le plui naturel et f.il le m. uli.il euriimuu des litre Jej /'iworiW . n" i; ; cl-Cntrondai, 

përei.on ne doit pas faire différence d'un CP- inr l:ut, jon. (le la mènerai, 

tretien qu'une fille a dam la miison de m Ds««ieetonl.it d'aulnritci, iicHx.lemna dla, 

père, datée celui qu'elle doit avoir dans la Imr.l mm rnir que la [ijjiir tir deapriue.'(|vi,ril 
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article JnrércM, 5.4, n« it J] 

A quel tam doit -e faire le Hjjip'irt d'in- 
terris ordonne par l'art. 309 de la coutume 



Ou h rappelle que celle loi le Gie 11 
nier vingt. 

■ Mail < dit Fcrriérc) il faut observer < 



lnêts étaient relies au denier doute, cl ré 

fnrnutcuri qui ont ordonne le Bajijiort ai 
denier vingt, l'uni réduit au dessous d ' 



cl ii'.ulre en heri. 

■. a I a — 1 , 1 au 'i' - ■ nu , . "ï qur II duo ' 

de l'ordonnance .,oi avait cou,, alors, parce ' ic U > oaat ' lc Atmc " " cul t» 10 



qn B le,bérila B e.,,la,„ce..e U ,p i .| J ,p U „ïaicnl " P" 1 ^"' 

produire le denier viiifit, U I effet de propor- X. Toul ce que nom irnnn, de dire sur le 

lionner le, intérêts, suivaiil 1111 arréi du Rapport dci Iruiti cl intérêt! ccbui poitc- 

10 van ijSj. p.r lequel te. intérêts niaient rieurcnn-nl IViiivrrlun- de la luccrssion, 

clé réglés au denier vingt. ne peut l'entendre que de ccui qui mnt pro- 

a Mail à présent que lu tau* de l'ordou- doits p.ir des que le défunt a dolinei de 

nance eit le denier vingt, In intérêts dci TlTOnt. Les pensions et jouissances sont, 

«raient ic paver qu'au denier trente , ru que renie : comme elle, s'éteignent de plein droit 

Ici héritages produisent moins ipie L'j rpi-nl . r- ,r réunion qui >c fait, dam la personne 

et reviennent souvent an denier vingt cinq du li. riliert, de In nue propriété des biens 

ou trente >. Kir lesquels elle! le prenaient , il est clair 

Polbier fait la même observation, el, ce- qu'elta oe peuvent, .pré. l'ouverture de t> 

pendant il usure que l'usage n'est toujours succos.ion, rien produire qui fane la maigre 

. conserve de faire courir le. intérêt, de. °" un Happort. 

■ sommes sujettei à Rapport, sur le pied du Muis li , pendant qu'un héritier délibère, 

» denier vingt ■. on lui paie quelques' arrc'rajes dont lé- 

II v a néanmoins un eal ou l'équité de- eliéancc Ht antérieure a l'ouverture de la lue- 

mande qu'on l'écartc de ecl mage : c'est lors- cession. BOKrH.il p,s obligé, ci. faisant pr 

que, de plmieurs cohéritiers. Ici un. tant '■' ' ,|1 "' i.eli- .11,.-, iu. r, ,1e le. rapporter 4. la 

donataires d'héritages, les autrci d'nreent m aise commune? 

comptant ou d'enel» mobilier-: et que les Cequi semblerait devoir faire embraucr la 

|ircmiers ont relardé le partage par leur pro- négative, c'est que, tt on lui eut pavé Ce» 

pre fait. Il ne serait pas juste que le, scroi.rl. arrérage, dan. le temps où il avait le droit 



! ■ pari.,.;.- --i.t éle ellirliie . L u,,.. ; .[-autant père Ou ■ 
7-1 il!, dil l.el.rno, ., qu'il ï a :,|,p.,eoce qu'ils préjudice 
* ont employé en aebi! d'héritag. ' 



s. donataire ne doit pas riuuelti e e 




DigitizGd by Google 



RAPPORT A SUCCESSION, S- IV, Air H. 

qoc l'aïeul irait été tuteur Je ion petit » 
et par conséquent ù je ipso exigerc diluer 

mais ils furent déchargés des arréragea ccliua 71 ampmio 

avant la mort du fils- • bleue cette égalité fU<yr<pH y*, HV h cm 

> El celte distinction que h cour lit entre » eut™ Ui enfant, et qu'elle violccelle prohi- 

les arrérage- échus avant la tutelle, et ceut » bitiunde faire avantage a un enfantau pre- 

I t i<tll..'. et 1 qu'il I ' i"Hic 's aulres, qui est si eipmsément 

le seul cas de la tutelles Celte raison était-elle particulière à la 

([Ici ae présentent trnis questions d'un coutume île Normandie? Non : elle elait corn- 

grand intérêt : 1= La diipoiilion de l'art. 5o tnunr , 110 11 -si' 11 le rue rit i truites le! emtliimf-s 

des placilés de Normandie, de 1666, qui connues sous le nom de Coutumes d'égalité 

rendait inéligibles, de la partdu donataire parfaite, c'est-à-dire, qui ne permettaient 

d'une rente ou pension, les arrérages qui pasà l'enfant donataire de se tenir àion don, 

en étaient dut à la oinrt du donateur, était- en renonçant à Hérédité, mais encore à 

elle de droit commun avant le Code civil! toutes les coutumes indistinctement et même 

a" Le Code civil l'a-t-il abrogée, ou au '<"■ Ç«T de droit écrit, an mnin. ™u 
contraire l'a-t-iî maintenue! 

î° S'il l'a maintenue , peut-on et doit-on 

rappliquer mi donations faites en ligne col- Rapport. 

latérale, comme aux donations faites en En effet, d'où provenait dans les coutumea 

ligue directe! qui n'étaient point d'égalité parfaite, d'où 

Sur la première question, l'affirmative ne provenait dans les paya de droit écrit, l'obli. 

peut être l'objet d'aucun doute. action de l'enfant donataire qui roulait ae 

T. 1.1 <>:". il.-s placité* de 1ÛGÛ n'avait pas porter héritier du donateur, de rapporter son 

rfavait fait, i cet égard , qq ériger en nigle- Listait, en ligne directe fentre les qualités 

ment pour celte province, ce que les arrêts du donataire et celle d'héritier. Car ce n'é- 

dr, parlement de Rouen de i6o3 et ifij;, tait évidemment que pareequo ces deui qua- 



par suite des principes cénéraui sur le une déposition eipreise du donateur, que 

Rapport; et la acule innovation qu'il eût l'enfant donataire était force, pour prendre 

frite i la jurisprudence consacrée par ces la qualité d'héritier de rapporter à la luccca- 

arrêts, la seule particularité qu'il eut in- siun du donateur.ee qu'il en avait reçu de 

troduite li-desius en Normandie, consiste ion virant, ou, en d'autres termes, de re- 

d.ns le droit qu'il avait attribué à l'enfant noncor à sa qualité de donataire. . II y a» 

donataire de se faire payer la dernière annéo ( disait Ricard, Traité des donatimt, part, t. 

Pour se convaincre decelle vérité, il suffit „ empêchent qu'une personne ne puisse jouir 

de bien peser le motif sur lequel était fondée 1 dea donation! qui ont été faites en aa 

fa disposition principle de l'article dont il , faveur; ce qui arrive lorsque quelqu'un 

•'agit. Ecoutons Ramage, sur l'art. 434 de > étant appelé à b succession, il fait acte 

la coutume. 11 d'héritier... j car, pour lors, ïl est tenu de 

• Il faut néanmoins remarquer qne cette > rapportera la succession, In donations que 

. faveur que l'on accorde à l'enfant doca- , te ilél'unt lui avait faites entre-vifs Par 

■ taire, de pouvoir profiter des pensions et > ], novctlc 18 de Jualinien, les descendus 

a et Meurs , ne s'étend et n'a lieu que pour » hté'a^éWtièrêt de donataire de leurs' as- 

» celles qui sont perçues: mais il ne peut *cendans: et dès-lors qu'ils ont accepté la 

■■ avantii!:.'!. qui n'ont point en leur ciccu- „ mi, ils sont obligés de rapporter à la masse 

- tion durant la vie du père; car toutes les . ce qu'ils ont reçu de la libéralité du dé- 

>■ donations et promesacs d'un pére envers ,, funl; si ce n'est qu'il ait eapreuèment té r 

" ics enfans, finissent et deviennent sans n moi 3 iié qu'il entendait que quelqu'un de 
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j q i l : 1 3 . ■ i : J'héi-llii-r après la iniirl il" don; 
[G»ud bien la don.it iim ; mais il in: l.i répond 
que pour ce qui a été réellement donne par 
te def ont ; et cela est si vrai que le rapport 
n'est du quedece que le défunt ' " 

Or , le donateur d'un îmmr 



il ne lui apastran.férélesfrui 



les a donnes, Ses héritiers rjcJMurraient donc 

tant que son donataire conserverai Isa qualité. 
Il> ne kl doivent donc plus h ion donataire , 

co-licriticr ; puisqu'on devenant leur co héri- 
tier, il ceue d'être donataire. 

Ainsi , puint d'argument à tirer des arré- 
ragea d'une rente due par le donnateur lui- 



duits postérieurement à la donutiohi car cci Si l'on objectait qu'il n'y a, dam celle dif- 

fruits, ces arrérages, n'ciistaient pu encore; Etatisa entre les uni et Ici autrei , que de li 

il. ji'iijil connut- u tu JtiUliT ijn'jjirtj ,|ir.- le ,u!jt[liiJ, il icrait facile de rétorquer l'objet - 

donata i rc ci tdet en u propriétaire; etlcdona- (ion. 

taire a acquis le droit de les toucher, non en En effet, pour déclarer résolue, par lac- 
vertu de la donation, mai. en vertu de sa reptation de la qualité d'héritier, la donation 
propriété. des arréragea qui se trouvent dus j la mort 
C'est la remarquede Pothier, dans le pas- du donateur, il ne faut point de subtilité; il 

hait no «43 du Code 

ytiençc de la donation qui lai a été faite de civil, qui soumet au Rapport tout ce qui a été 

IMriiagr .quitta u perçu lesfr.it,, il est do..i.. : par le défini I [i l'un de ceua qui vien- 

/ru.'uout'IuiontWrfonw'i.eluu'o/ne tut ""lais il (an! de la subtilité, et il en faut 

a pai donné autre choie que t'fithtage. beaucoup pour affranchir du Rapport les arré- 

Lcs fermées d'un immeuble, les arrérages ragea que le donateur a payés avant sa mort, 

d'une rente due par un tiers, qui étaient Qu'a faitle donateur, en payant ces arré- 

cchus, mais qui n'ont pas étc payés avant la rases Ml In s véritablement donnés. Or, o?a- 

mort du donateur, sont-ils, a cet égard, prés l'art. 8^3 du Code civil, le donataire 

d'uncautreualurc que le. fermage, ou aéré- doit, en venant à la succession , rapporter 

rages échus et payés avant la mfmc époque! i ou i ce qùil a reçu du défunt par donation 

Non. Ilsneprcvicnnonlpaspluiqueceui- entre-vifi directement on injlirtctemtol. 

ci du donateur. Us ne sont donc pal plus que Le donataire ne pourrait donc pas, si l'on 

ccui-ci sujets a Rapport. La donation n'est t v„ |,„ail rigoureusement au telle de l'art, 

donc pas plus résolue pour In uni qu'elle ne 8j3, «rc dispen.edu Rapport des arrérages 

l'est pour les autres, par l'acceptation que qu'il a reçus du donateur. 

Ut le donataire. *.i.r.. la mort du donilcur, On ne l'en dispense, que par l'application 

Je l> qojl'té d'héritier. qll . on | uL ci, a,. ,.„,. B j6. 
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diipcnsé du llapporl à l'égard des arrérages Mais la crainte d'un pareil inconvénient ne 

échus, mais non payes, avant Ja mort du do- doit pan faire fléchir les principes sur notre 

nateur,ou,cnii'aulrcslennes,quïlpeutles question considérée en thèse générale. Le 

e.igcr de ses co. héritier., eu de fraude arrivant , la justice est la pour 

Ce qui, a la première Tue , m'avait fait fer- y pourvoir, comme pour démasquer les au- 

mer Ici ycui à ce raisonnement .impie et de- 1res détour, quels fraude peut imaginer pour 

ciiif, celait la RHnMuln que ic croyais Faire à un su cces.ible des avantagea prohibes' 

apercevoir entre l'art. 856 du Code civil et cl hors le cas Je fraude, comme danseciui où 

l'art. 597 de ta coutume de Bretagne, d'ipréj il n'y a point d'héritier à réserve, rien ne peut 

lequel le parlement de Itennei jugeait cons- empêcher le donataire d'une rente dciigcr 

Uniment que le co-beritier donataire d'une de scsco-liérilicrs les arréragea qu'il n'a point 

rente constituée par le défuntsur lui même, eiigés du donateur décédé, 

ne^ponvait^as s'en fsirc^payer le. arrérages C'est ce qu'à formellement jngé un arrêt 

Mais cette ressemblance n'est pas, à beau- voici l'espèce. ' '1818, dont 

coup prés, aussi parfaite qu'elle me l'avait Le 5févricr conlrat de mariai enlr,- 

paru d'abord. Jean Malhurin Chasii-ri IM r ' 

Par l'art. 85G du Code civil, les /nuis ,1 . 1 ' 

inlirét,deiclu.,e,„,j, t le.ili 1 <pporl, n e,on cha,i l le,len, u ,le ï ,lanledela'rutnre , eo'rT 

dui ou a compter du jour de Couverture de parait et dcclnrc u qu'en considération du 

perçus ou non perçui avant la mort du dona- â ft-rpétoeïle'àue «ToratricÔ !'c« ^blfei-e' de 

leur, soit entre le. intérêt, touchés ou non „ ,,.,„.,. „„„„,;;,„„,,, , ] , ,,,, ,| „,.'. "" ., 

louches avant la méuie ere.jue : le l.^is! .tair , l.„t ,,,„, „.,„. ,.,.„,,. [011r , , 



Au lien qu'au* icrmcs de fart. ^ de U , Z^ ^Z^Z 

coutume de Bretagne, il lallait que les fruits i> le. arrérasc. qui seront alors dus '„ 

ou iiltércts eussent été reçus du vivant du r ,„ , . , ... . " ' 

donateur pour que le donataire ne fut ,,:„ ".. "". ^'l 1 " 1 '^ ^ r' ,,i ' 1 ^" 

tenu delà rapporter; ce qui tranchait la rompu ' lnltr_ 

Tt 'encore celle disposition était-elle si . septembre iSi3 , la donatr ice meurt, 

contraire nui premières nolion. du droit la " unl «" Rentiers culhli-raun liant la plu- 

que lu jurisprudence l'avait rc.-lr.ii,^. ,1, 1 ■'•■'I"- "' '■' '"-"«ion sous liénéfice 

qui concernait le rem, ,, , cellr- v „ .v.,,,,,, "'-^ '"'^^' e>l le »,:„, t: 

élé constituées par f.iriue de douai bu el "'|e esenl mit Marie-Louise Bcr- 

qu'elle on avait ailV.neli, L J. J.i, ,],. tu ' 'l" c 1:1 1 " ul " 1 ' Jvjil dulcccn r ;9 o. 

rente, ducs par des tiers. A P rl:s a *°' r lj ' L vendre le mobilier de la 

11 n'y aurait qu'un cas où I on dût encore i " CL, '"'« 11 - '< ■ fiel ili.n procèdent 1 ou ordre 

juger sous le Code civil, comme 0 f.isiii 1""" h 'l'^"l"'ln." .lu pris, de h vente. 

i fleuiics M us la coutume de Bretagne : ce se- IjC "cur CUasscriau demande d'y être di- 
rait celui où la eoiisliluiiiui tialuile d'une lo T" ; P°" r le montant de tous le. arrérages 
renie au profit d'un iucrenil'ile , j1ar.1ilr.1it ,[ ' '■' 1|,,ll '' cniislitine ru dot à .a ruére. Je 
n'être nu'un ninyen frauduleux il'e.M^iler i;, 111 Mit-il) esin.iL.iii e de celte rente et du cj- 
portion diiponililc. l'.ir eieniple, qu'un ju re, l li;:l1 i",™o livre, qui la constitue. Ayant 

après avoir constitué une pjreill,- rcnl, amipté Ja sucres, 1r.11 de la demoiselle Berlin, 

profil de l'un de se' eufan! . allccte de n'en V ■ tu u formé™ ont k l'art. 84» du Code 

■rages, qu'il .'y laisse con - """Il rapporter lo capital de la rente \ mais 



puiir faire preiiilreau (il. , rutiiuie ere.iuder, ■ ,,Jlul tout natta ge. 

nue plus forte pari dans la succession qu'il Les co-li entiers du sieur Chas.cri au s'uppo 
n'y pourrait prétendre cumme héritier. seul à celle deinaudej cl elle est rcjetéopjr 
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lancedclaScinc, du t" ma» iSii, et ù l'cicluiion de »> cu-licrilieri, les arré- 

a âllendu (entre outre! lUDliCi) l'quclc >o S c. ™ fj** de «lie renie; cl qu'en ju- 

■icur Cbajieriou n'cttpu , comme il le pré- ECinl que en orreroucj appartenaient J li 

„ r r",.,.l .li. . .pilai decelle rente i que le ea- "t« encore contrevenu à cet wL BàU. ' 

pitalnclui apasétédonnc;qu'cn<uet,iln'y " Le> défi ndeuri ont répondu (continue 

a pas m, de h pari de II demoiselle Berlin, le même arrêt), 

■korCkuKtuui n'a jacniii eu que le orôit de nue rente sani capital, formant elle-même 

qu'ainji, il n'était donataire que d'une un» les clause» de la donation; qu'elle «vùUnU-r- 

el, à défaut de paiement, appartient à ta HO donner lieu à cotation. 

cession, cl ne peut êlre demande par le sieur " S" Eu supputant qu'on plil eoniidcrer le 
o jo Que la demande du lieur CWwriau 



it la 



lien que In aooo livra jo 
,lc.iruit> civil.de la don 



Jautli v,e du defu^Uduoaîeut ) "'uï,! " 

plut faicitilea, parctqu'ili cuttiieol Jap> le) C " d( 

ohjCU •ujcl* i Rapport n. "a 01 ' 

Ij- il, jr fluwiud )tlrj). Ile jpp.l Je ru * u!: ' ' 

l"*™"'- ne U j,! 

Lt K. dro-mlie ■ ».!, arrêt de la cour Jlr'T 

rujralc de J'am qui, ajupl.n,i purement et ~ 
s.mpleojpol 1rs caulift du juncni'Dt ,1c pre. 



i . I|J.-.I:>[|[ il j'.i^l: lipiiih.i: 1 jrii^.int L-ii.; ili.'i: 

.. > Que, d afirca la diapoiiliou delorl.fi __ . . 

du mcnicCuuV,li: lieur CuaMcriau avait druil qualilé d'héritier, renonçait de plein droit a 
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sa donation, qu'il était, drf-lorj, dépourvu * Que 1m cnnuijuencei nécessaires de ce 

de Litre pour exiger du ses en lie ri lier j les ar- principe sont : 

reragei d'une reine ijue le défunt lui irait « Que Nierilier donataire qui a perçu le* 

donnée. En fait, il r st certain que le simr fruits, n'i si paa lenu i en faire le Rapport j 

(Weriau ■ accepté II UKCaiioi le la » Que, s'il ne Ici avait pal reçu», il a droit 

DU' Berlin sa donatrice, et a formellement d'en exiger les arrérages; 

acquiesce' i la déposition de l'arrêt qui le M- ....... 

tiare héritier, lïtinc , il ne peut faire valoir 
aucun droit en qualité de donataire. 

» Surquui, oui, a l'audience d'hier, le rap- 
port Je M. le baron Zangiacorai, conseiller ] . ± 

en la cour, les obicrv.il ions ilr Laer.uirc. pi' conséquent écartent tou 

avocat du demandeur, elle, ,1e Loi™ - 

cat îles défendeur! , et à l'audience de e 
les conclusions de M. Cahier, avocat gi 



» Que celte rente était rachciable 
nature; que, d'après le. stipulationidc 
lepri. du rachat avait été uiéà4o,ooo I 

- Quainsi.lererobouraerneiildccec 
aurai! pu être fait à Chas.crbu et à .a 
sans qu'illeurfùlpoisiulcdelc refuser 

, Qu'il résulte de ces faits constat. 
Facle, qui ne pouvaient être contredits 
le lent clfoctivc ment pas par l'arrêt, . 
donation ne consiste pas seulement d 
renie de deur mille livres, niais cïicor» 
le capital de ^o,o.io livres qui la CODIlî 

:■ Considérant i= qu'aux termes de l'ai 



ils; qu'ai™"' l'arîét Tt 
cette di sposi l i on , en j ugr 



• u° Que la section du Code civil , Intitulée i e c ,, 
tter Happons, forme, sur la matière, une lé- l c 

gislation complète qui seule doit servir de cibej 

règle aux tribunaux ; , , 

» Qu'aux terme, de l'art. 856, hi/nit* et 

intirélt dei r/iosea lajetlet nu Rapport, ne _ olcI 

sont dot ju'J compter du jour dt CommW y— 
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lable, cl loi frais 1011I trop grand, par rnp- décision do cas qu'elle 

qu"un aine aidait au travail dupera, alors la ]„ Fbndre flirnande. 

disposition (Ji juste, et la règle du Happort A l'égard des coutumes qui n'ont pas I 

on de l'incompatibilité des qualité, n'a point même relation inc te droit écrit, il noua 

lien pralt qu'on doit distinguer entre celles qui 

[[ Aujourd'hui, dam toute la France, on prohibent tout avantage direct ou indirect 

peut avantager un héritier au préjudice des entre eufans ou parens quelconques tenant 

[I I j j Ile défense. 

. j. a. l>~~A — ij, nl je, première), il n'j a, ce iemblc, an. 

ruue delieullé d'oMi ot II' |ierc an lt..p(N.rl 

, par eu BV ratines, en sont numpui.Jj de rc qui a rlf ilnmic à ki.ii Ms. a C'est (dit 

§. V. dlptifad-Uq- te donation vit » Polhicr) nn nyant.ge- indirect qu'i 



dtt> /■<(=, pour fu'ii r ait u<" ou /Te/.- ' un ncrc ou à unP ra " c ' rK >" on ''' 
P or,f ■ ">t i.r: 

Cette question en renferme quatre 

1., première , .i et dan, quel, ea. le père „ j 
^.iUMppurlercequiaetedenneaieienfani; !i, nn ,-. 

La seconde, si et don. quels eas le, enljn. n oJt| . . 

doivent rapporter ce qui a ete donne à leur _ j„°^ 

1 La' troisième, ri et dans quels cas 



P*"l ... , n rait facile d'éluder la loi du 11 apport 



La troisième, si et dan, quels cas les frère, „ . ' . ', ,,,'„„. . 

.ont tenus au Rapport de ee qui a ete donne n ;, u| ,-, . u,,,,,,,,, , 

àlcurfrcre: _ ,, 1., f,culté de .li.iii.er ,uv cnf.ii. de ce lils ... 

L a quatrième, s. et dans quel. le sue- f , , , : „. meut cet le opinion, 

eeHible marie est olil.,;, ,1, reporter rc ri .„ ^ ,.. ,,,.,„„„., | ciqu ,, 1[( ; on h 

a ete donne 1 son tpoul. trouve eipriysemcnt consignée, ,ont nrc'cisc- 

ilontlè au lils, est réputé donné au (îèrci et du Rapport, une prohibition formelle de faire 

de ce principe i la conséquence que le père „„ l„: r iliers qu'elle y ossujetit, le moindre 

C* oblige' de rapparier i la succession de avantage direct ou indirect. ' 
l'aïeul, ce qui a ete donne' à ses enfans par Ajoulonsque lessrrets ont mule teenn à la 

celui ci, il n'y a, comme l'un vit , qu'un p..* décision arfnptée par ces coutuoits, et en ont 

bien aisé à franchir. Iim l'art. 3i.(i de la f„ H ■ un .huit commun pour tontes les antres 

jtume de Paris eu couEicul.il nui: dis|ii..i- munblablrj. 

., il I'. .11 1.11 lli.ll'C 1 1 ; K' -l lllljfl- Mnnthnlo 



le ûc fans eu ennuie. uui: m.pi.,1- ncunt. la 01 Ci . 

.pn essc ; et l'un en lii.mc 11:1c -rud.iî.i ^l,,:ilii:,;i.n . n.,> . I Ifa.Ie, sur l'art, j du 

u «..Ile d'Orléans, art. Jnffl ; de Cillais, c lia]>. 11 de celle île Muiilarc-U. el Ricard, 

j de llloîs, art. i(iS j de Sedan, ml. ,Sr, sllr p ar ,. ,5, de la coutume do Scnlis . u™. 

; de il.1ille.1l, ruhr. 8, art. Il ; et d'Y- en fournissent deux très -précis de>i( février 

■ubr. o, art. 3. râBi et 11 décembre iGolj. 



|,|,..l.ic.l<Hled'Orlé.ui<,an 

près, rubr. y, art. 3. i5B4 et ai . . 

t.ïe.d.in- !•■ cu"inceq:iil que le' .-.ml- s \ ojcl la ternir, du m-rnier ne cet auienrs ; 

d'Anjou, du Maine, de Tour!, de Lodnuois a II a été jugé par arrtt donn^en eettecoo- 

et de l'oilou, aui einhi.it, déjà rites, en in„,e, le 4 février i;>»:j , enlrc rierre Cofliii 

établissant le llai.pm-1 en li-nn cnll.it. raie , ,.| M,„l.,. il .v.inl. que ce qui avait été donné 

décident qu'un l'OUirier ne peut faire l.i oui- ri, r l',,e,il a .nn pelit-ni., devait être ran- 

j U^iii™ n ., ,1*. I..',d r „ por ,j p., t 1,. 1B ;,e T euant à la siicceuion de 
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je Jacques Poaleliir, Il pet ito- fille aïan- (1ère cl la merci avauii 
e, nommée Catherine Poulelicr, étant au préjudice des mire 
dit premier mariage deûonavenlureLe- croire que, ri la quest; 



le aadéccmlirc l(k>6,ordo 
par l'aïeul j <:i [.i-l.li'- ■, 



> El aprèl la prononciation de l'i 
J. le prciident averti! Ici nvocatiquc* 



digne de faveur, Ir,rique1a coutun 



^ bien constante , c 

li ji^^'V..""/-^ ^.-.'.^rr^.."'/ K,ï."l ■'!"<■■'» I'.i'!"i«n l-li S « .le rapporter ecqui 

fi ,rm pe-ir-JH., ,o.( rf U »..■«« ™ aprt, U. - ^ J ", 01 " J 1"'''^» .. .<l°» *lre «>- 
,/Vcej ai,,.;™, Jtwt tipalhfÙU a„ pire en 



la quatrième 



primmptifl n*un du hiriiir 



i5,5,r 



>. clé donne a leur! peli'> ct.fani.ll yeua un 
. arrêt du 5 avril rSS, ... 
' Fcrricre, >ur l'art. 3o6 de la coutume de 
Paria, demande ii,d'aprr>ce leitc, le fili eut 
obligé de rapporter ce que; ion père a donne 
ï ion bâtard, et il répond que non, a parce. 
• qu'on peut dire que la donation a été faite 

" en"ei°(.joute-t-il), Je père n-e.l obligé d" 



itilde ! 



.. déchargent de ce qu'il devait leur dnnncr; 

D,S. 17. Korjcibjtard.iiercpréicnlenlpa.lciirperc, 

Joret, BiUhtMqu davrtU, lettre II, „ F i ],. père neit point obligé de Icrdomicr 

n* qi, non, en retrace un autre du S mai „ dei étlbhwemelll conforma à leur rou.Ji- 

i63o, intervenu dans la coulurne deTrojei. „ tion , puijque patrtm habert non hulli- 

A l'égard do coutume! qui lulorijcnt le * giuittu-, •"<: gtnten , ner familiaux ». ■ 
To« XXVII. 8 
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être question entre cui du Rapport de ce qui 

Par arrêt Je 11 troisième chambre des en- 
quêtes du parlement de Paris, rendu la |H 
mil 168G, et inséré dam le Journal du Pa- 
lais, il a éleordonnéquo 11 demoiselle Mu- 
petit s-enia na Inlh: . f:i l'i.iron , el les en fans de 
" ' ieu.ièmelit,iléfenduirur]e.ienv 

* pc'tits-cnraniT Et Ton vuudrait', » ladite défunte Jacqueline Louvel, lors du- 
el une intention aussi bien manifestée , infé- » quel ladite Hulotte rapporterait les dont- 
rcr qu'il 1 décharge l'un de ceux-ci du Hap- » tioni et avantages faits à sa mère , ladite 
port r Pion ; unir,: que l.i nature selévc can- » Praron ceuifaitaa aamere, I 
Ire ce svslcnie , il J . , dans les no.cllcs de ' pe'ct ceux faits à la mère di 
Juatinien, un telle déjà cité plusieurs fois » p" icelle défunte Lourd, le to 



à le proscrire : c'est le ehap. fi de la 
sB, qui J -- J - 



■ i décide que le testateur n". 
dérogera h nécessite du Rapport, que 



mariée en première- nia-rs i Pierre Mulotlr-". «ont d, chargés dès qu'il n'y 1 pat de fonds 

et en secondes noces à Perrière ; Tautre mi- dan. l'hérédité. 

vin- J Jijiitne Praron. Fcrrière attribue aux circonstance! par- 

Du deuxième mariage arec Jean-Baptiste tieuliérci du procès ta seconde de CCS deci- 

Arnuullct, était née une Bile mariée au sieur «ions. 

Puupct. > Par cet arrêt (dit-il), les petita-enfam 

Jacqueline Louvet avait fait, de son vivant, ont succède par souches et par représentation, 

des avantages a ses trois filles; collet-ci, et ont été condatnm-sau Rapport, maisd'une 

mais leurs enf 

sens Iiciii liée d inventaire. constances du procès, les enfana dedeui Bi- 
ll fut alors question de savoir sur quel pied les ne l'étant portées héritières de l'aïeule 



chacun des héritiers devait rapporter ou pré- quoi les iu^es ont eu égard ; 
cumuler ce que sa mère avait feçu. ■ De torle que , si la question se présentai' 

Ou répondit qne ce n'était point par tepré- tans ces circonstances, le «apport levait vrai- 
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lit, : ,1, :-i:t lI .. ji-iitilî.fjiju'rlîi- nVri jf.uicdiL lor.ijij,- !.. commun aulé luhlùle encore, c'cit 

fui autrement, li la donation av.il été faite noui l'avon. déjà dit, ce que personne ne 

a eMe-méme ; qu'iprri la mort lie ion mari, peut révoquer eu doute. Mail, bon l'un ou 

celle donation paise àicienfim, .11 qualité l'autre rn.il noui parait que la fille ne peut 

lonqu'ellc accepte la communauté, loit pour donation ; et que cTqui en tlt échu ou peut 

le total lonqu'ellc renonce; qu'elle doit donc en échoira 10 infini, ne doit paj faire, il 

dont ili profitent par la ; et conie'qu crament D'abord , il faut convenir que Lebrun et 

maiime qui oblige le père et la mère de rap- qui oblige le père et la mere à rapporter 

porter à la luceeiiion de l'iicul, les donation, ce que l'aïeul a donné s leuri enfam; mail 

qu'il a faitea à leurs enfana. de là même il résulte invinciblement que leur 

Lebrun. Potliier convient doctrine ne peut paa «re adroite dam Ici 

-■ >our le en où Ici protineei ou coutume! qui n'ont pas adopté 

de leur père dr>- Bette maiime. 

, préauméi trou- En tecond lieu , nom aïoni démontre, j 

lui a li'.ddoimr. l'article Knf.-.nt rhéii, que celte maiime eit 

. voici re qu'il ajoute ; contraire aui principei du droit écrit ; dii- 

"' ce gendre i qui la donation ■ été faite, Ion, on ne doit pu l'étendre bon dcieipro- 

■ ort iniolvable, et qoe la veuve eill re- prei terme), Quor 1 




■nncllement, et qu'elle doit avoir el que, dam une matiè _ 

1 de ce Happort dam le cal où il limple équité que le Rapport , on ne doit pai 

,ue, par ia renoneiition à la lophiitiquer a un tel point. 

éJe ion mari et celle de ici en- Enfin,pourqnoi la fille aérait, elle plul 6 1 obi i. 

Tenion de leur père, ni elle, ni (code rapporter à Jaiiicceiiiondcionpêre, ee 

"auraient point profite de ladona- qoe celui-ci a donnt 1 ion mari, que icien- 
fan! ne Mint tenui de rapporter à la propre 



,„.l..r,' 
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on faite au gendre, doive être 
à la fille. 

-<■ ( dit l'nlhiw) peut mériter 



pondu que non. Voici «i propres 1er 
lit. 3, chip. G , tort, a, n» 4j:u H j- »u 
n où le iili ne rapporte point ce qui i 

■ donneaup*repirleiaicendins;c'eslq 
y une femme, ayant dea enfans d'un pr< 
. lit, «remarie et fait linéique avautae 

■ car lorsqu'il l'agira île partager la si 



. _ond ne teront point obligés de rapporter parvenue, pour qu'elle toit tenue du Rap. 

■ à la tucccision lui avantage! qu'elle a faiti port, quoique la diïiipalion de jon mari lait 
(Charouiiai, lis. 6, de tes flj- empêchée d'en profiter : mais loriqucla do- 
- 5;,eiliv. fl,chap. met 38); nation ïit faite au gendre, la fille ne Dent 

encore même que [u «rond être, majoré elle, nbBgte t ai 

■ t:i.iri n.i:n .ii/cj-iIl , Ir 1 ' h. ii l'jris du second ,: " 
ii nient profite de la donation ». 

DeuiiÊkk cis. Lorsque la fille n'a pc 



riu..! lOlf. m- ,'eit jamais soumise, au Rapport 
d'une donation qu elle n'a point acceptée , et 



port de la donations mais il prétend que, si 
elle accepte La communauté, le Rapport est 



été pelée. A li .étilé, on jugeait 
itiae.prci avoir renoncé à ta conj- 
.eulcment juiqu'à concurrencé de la moitié T?.""! 4 i'.li ™ 1 * jnn«i>vu.l.-r. r <;_t-«t 

, qu'un porc,. t. lieu do donner a ufille, .-Leçon- 
• donne£ta,on rendre qui es, en cornu^ " «»»' > ■ <» ■ ™ , ^ï. 

„ nauléaveesa filleiotl'évér " - - " ■• "» • ■ 1 

n que la Bile, acci j.l.iLit tanini 
iv vait la même part dam la do 

lui cul clé faite, tu[i[ioïc qi 



n prciiement que l'an. . . 

1 - ■ -- , tant indirectement que direc- 




lutn P ri" « Sm.onc Lr C.llirt. (L^ri-nr,, 

""' \"\'\' "s'' I Taean C.«i». 

« PLilipp» Carlier. (Upi.ilr. . IM ), 
p) Arrci im il Mil |58C, {Ltfroitc, >W). 
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I. Doux .rrèti dei iG mar.iSofict petionnellc de l'aclieteur :. Burent cle Imil 

ifi3a l'ont affermie; « Urodeauqiii q,„. ,„„iii, ,,„, [ r ,|,. pQur aïln ,_ rr 

(lr.ee, lellre D, S. 3B, les fonde un des litiilirn jii préjudice drirfuïrei 
„.„, ^.r^luire : Vaiidml.ane, jur I. c^hm.c de Ganil, en 

faire (dit-il) que le Apport .il ,!,„„„. „„ r ,„(„, rllis „„ . c -„, a;,.;, ' 

• ut de toulenceeuilr, qu'il), ait r a equi,ili<,n ou le relrail don liel' , f,ji 
....... ...... . fanM|fc| 



q.«.f»Lle.U», et à HuclJeildoit êlre cel , cr , ilon "„-" M i;ïen" [ n u î n 7 1 ÙV t '' l ',V(' 1 'i; Z'' 

rappor1e;.„lrcn, C nt, „ ,e père de «lui p„i, r ,e, d m, cle, le. r ne.de la 1 1 r ,'. 

qui ■ eteiranluge, «1 «ni et unique lie- il,,,,.,,,,!,, .m srtivciil le llannurt H.mdcicai 

Tilier, Je (l.pporl qu'il ne peu! ,ia, faire » ■ ■ ■ 

: peut pu 



Cela posé, corn ment du il on entendre, par 

^ exemple, l'art. 5; dr ' 

înlîn, le Rapport delà Iroiiiéuidejpécc cit 1"""" 



■luuti «nu™ Jtfl.ndr,, 
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lam les Ccfa acquit par le défunt, i ta cLarjc Ij mime force dam Ici coutumes dont nous 

Jcn rapporter la prix, vint» décéder, parlons ■ l.rjil même doit donc j reeciuir 

Le (laine, qui, par là. et j Lt <le.cuu l'jiiié, mm 4.|ipbic.iliuii dirccli: cl entière : cVil eu 

prétendit qu'en qualité d'héritier féodal Je itfcHX que le parlement de Flandre a jupe le 

rge de Rapport, dont voici l'espèce, r , .- . 

r. te GeTdn Gnvui-Lauritr, situé dan» la chà- 

' ! I ' 1 ne doublé inn- 

ivail à cet égard ti'urc ; et après avoir déclaré dans lt contrat 

il i. j-...,- |..rt qu'ils acquéraient |H>or leur tille, ili l'ont 



l (| imLlc, trésorier é,i France au bureau dea ti- 

,, . „., ,. lm ,.^ naneci de Lille, ton héritier féodal, 

peni 11 en ann.'1-v uni- inr l'uni cit.' l e. cliii>e. en cet eNl, il s'est agi c*i savoir 

l'appellation fut purement et simplement "Pf" ^JcqSrt 

ii*c au ncan ^ ^ ^ ^ oteouac-rta, ses eo héritiers ilaua les meuble» 

au Rapport (lu prii dupa le premier ileiire Lj ,-„„,„, ;,,!„„ j*,^ ,l c „ n , |„ ma ,o Ur 

d. ..,r™i ( .n ,1,. fief aunia on retrait, il oUcbevius du Meriille , sentence cal interve- 



faul quele lljpjwrt Ht*::-! m:, 
ti,T l [«T l - l l l -s r .-, U ,ilj : a rtt ; U1 



ritier, tant pour Ira propres que |iour Ici sidéré comme acquéreur du nef du (însnf/- 

icquéta, cri article ne reçoit plui d'applica- laurier; que s. lille l ai ait possédé comme 

lion; l'héritier unique ou puuupt être eu propre; que ce Lien, à la mort de la demoi- 

inémc temps créancier et débiteur, ia réenm .elle tisilkii*, i:lail iinipteiucnt r-rJourné au 

(•ruse ou charge se cou l'un d dans sa main, ut ntrei nue. nar ce reluur . il avait repris m 
n'a plui lieu aprea lui. 
La raison qui ailiclécel arrêt, 
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leurs c'était, danjloutelaFlaiulrciWandr, pm, au toit d'autres rjuimcj, et qu'on ee- 

lait avec soi l'obligation do Happo^!, el que ulj, le bien dont le pire l'a fait emaiiincr. 

cette, obligation Je luirait jusque dam Ici de- Mail, 1» ces maximes ne routent ^que sur Jeu 

le louer à ion profit, tant que le Rapport Jn>r' .- l'-rnir- piLcii 1 jo On convient 

n'tlnil pas réellement cucctuc, etc. que, même en Flandre, le tien jequij parle 

Le aieur Vignoble repondait que le sieur père foui le nom de ion lili, doit ilre eumi- 

Gallois n'avait point etc acquéreur du fief, dere comme propre noiuanl i ce dernier, et 

■naiiia Il Ile; que ce Iirl"i'.i1 injr[ .in II.ij,- ipii'a-n elle q.i:ilil< ; . il doit cire rapporte par 

port dam la lucccsjion île la fille, il elle eut le fils eu nature : mail cela provient de cet 

(il ilc-i Col M ru LU pour liiTLt ii-r ; n].ii, i]u r jl jutrj: principe , qu'il n'y a (loinl d'enfant 



le niarrljé, qui av. il l.purjii d.-niori. ui.is i„-l ( |i,'i,n |.(-rc cl une nicreont acquit, et 

féodal; à quel litre il je trouvai! dan. 1.1 »[■ r.u r t l'.irliclr précèdent , mail à condition 

«uinu, et quels cjardi lequile il-m.m.l.ll ,|„'il rcliei-mil -i h.-i.r l'ili pui.ie on à leur fille, 

qu'on eut |*nr de lu-nlic-r* i|ni. auuoks par lli huit en mile inre-lir leur SI» puîné ou leur 

Je mtmc titre à la même luccrsiion. i l .ii nl llll,: ,in fiif.n-i/ni.- tir , rit,- maaièir, et la cou- 

eiclus par celui d'entre eui qui avait la pre- lurac diVlari' que " fief rcpntf , dans la 

jofialivc clc JMfccuii ilu icic. personne du llirtoti , pour fief nowellemeiil 

Il cit vrai que, dam les questions de pm- icfnù, « ./uc, même i legnnl Je ceux fui 
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.lu Ik-fj i ci Mil., comme T nl oppoK, cl désigne uns dévolution tonlé 



ilcrcnrnl, qund lien pelle lr pfre, etrmXt h n 
en A leieleudre- Ici. proche neniier, et ce]* pu 
la durgr du Rapport et un* mlrrroccpre le rot 



« JJT.1 flic Iciheril'frsrollWrei.ut, 

Li-t autres COQtUQicl de Mander, qui prr- 
mirnl le même rai, s'eipliqueol à peu |vrêi 
de I. forme toili.rre Celle Je Il chiielleoie 
J Ypro.cliip Dq.Rl.3i porleque -.le Ile! 

• *l™ au prie, oo. «prit si mort. ■ la 

• encre dr reor.nli «inn n , ,1 rvhrr.a .„,.!,„ 
r proche atoe de l'eofïM, ti cr n'eiarl que. 



sincï, dissipent tous les doutes.^ ^ dud™ deee même enfant. ï son plus pro- 

L.rt.fc. porte:.. II. fiel |...H[.;ir [,.,,„,. , i . |:;i[n (li ; ri | iel . -frcre „„ !KUTi r ( „„„ la 

,. et la merc dan. lequel .]> ont uil noi- „ slll . vi „ nt ,[„ „„ Jo , a min . P( ,„. 

. ,mer leur, enfin., «n. prcuilrc souche par vjl ,.„„ tl , i| , 1 „ , le ^ , t [a „,..„. 

>. e<r>, écherra lu porc, on, apre, ... mort, „ ,.„.,,,. ,,.,,„ ... , 1Lr .- <in-rr. 

~ 1 la mite de IVnl-.i.l ; i>i.,i, i,\ , if f p,,;,,,,-,,,,., la „,„,, d J p„ n J. cul> ] c 

,. i e é cl plu. proche rlc IY.il..i,l .-. 

L'arl.Glajoutc. uSil.il <|iii;li (ici .il i.,it , :l „,„i. lm , |,„. 1r ^ ,|,. Knrncs, lit. il, 

» souche, cl que Le père on I.. mrn-1'.iit ilnnnr ar1 _ j . ,;Lcpcr,- r l l.i mire acquérant un (iet. 

* à son enfant, k défaut d'hoir, il retournera „ r | (V,.., hl i im,Mii l'uu .le Inn* . 

» à celui qui en était propriclaïre n. ,, f . L rr m,:,,,,. ^ n |" Jn i ,|er.'Lljnt sans enfant. 

ickenu, cl dan. l'antre qu'il retourner.,. I.,: , i„,| ,,.,„>„,/,-,, ,„,,. „„vriii"oij a ion père i 

lu i. Sî «54, celui dont elle se nrdiii.n- ,. „YI.,ii ,;.!.! , . ..i ,! :.„! res conditions eon- 

rcmcnl pour marquer la. ucccsHun; le second „ venues lions l'inreslituvc ». On ioit qu'ici 
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t l"n" C >aloriLÈ innuimciv 
interprelstio 



ut cesse devoir leur 
'jrliclu Franc-Jlha, 



il de parler, si ce n'ai qu'a 

le fief ngtWri par su 



. : £x lia vtrt ' 



ml bot Jefl'inti 



étant de rendre égaux Ici i.i-licriliir' entre 
lesqucla 11 a lien , il est clair qui] ne peut 

-- ; . .„„„_„ erre co-hr>i(icrs. [£ Kd-.prii, 

*F»» to «[;' | « ï i ; l,, ' : ; ,ik ^ , Y;;:j >■■.;. m. 

aux cuuuugwr le pin:, forme pour relui -ci H. Aioii , le> crcaPcieis d'une luecession 

uo i rai titre succc-Ml'. /'- li s arrêts cili ; s i ce iicceplce >om Ll'iicGcc d'inventaire, ne peu- 

tu jet aou> les moLi jcquito et Prapra. ïe nt forcer l'héritier .ï leur rapporter 1(3 

11 est dnne bien cf.iisl.ini .|ur h: .icurfial- avji d..^, p.LrticuliMs qu'il a recul du défunt, 

loiaavraiment succède «ulicf du Grandl.au- V. Lebrun, liv. \, el,.,p. 4, 11" j6; l'article 

ritr; et il n'est paa pénible de nippon* rjojj Bénéfice d 'inventaire , n" ifl; [[et ci -après, 

celle, ait repris r dans main le P»j-]1 

caractère lie fief acquii ■ 'I J r.iit. puiir ci-b, m p at ] a mcal! . r .,ij 0 n, quoique les rc- 

quelïnve.tilurcdumi.e . !.. ld:,-,lul ";H "- „„„,„„. ,,, .,„.,„. , |„ coutume, di. 

de'e comme non avenu, . lundi, que. d.»c , j- ,„■,,,, ltl! tours et de Loudun, e= 

part, l.;s coutume» J<vid 1.1 -[.i.- Ir:if..i|l .m-: j|m , ; , ;lu | _ r „ ri . cr e',tlcien de la 

],: seul |T ( .p, Kt.,„-, Ju n. I. . 1 .1 1 .„>;.■,■, s „ m ^, ull „ c „ a . Aaii „ „„,,„ 

clic le défère aprv iu mm I, .. Iilie .necc-it. , , ( J . mJri 1(;0 , 



» sont antérieurs â la dinition, eu ili sont 
■ postérieurs : >i antérieur! , Ils ont leur 
-.. ]i_y[n,lliv4iii: (|UÏ li'i uiet eu sùrelc : si pos- 
Icrieuis , ils ne doivent pas prétendre une 
. ]iy ; ii,lln'-ijueslipiili ; i!iii létale sur des ticni 
:, .3- j 1 ;i l iaient pUis en la possession de leur 



fBataire'Fendra-t-il part aui lueni 
es entrcviCs dont le Happer! se tera j 

11 , rcpoiiil Polhicr : « il n'aura que le 
-1 des IiIl ii. qui se sont trouves lors du 
es ; ccu* donné» entrc-vila à l'un des en- 
s. se part âge runt cuire Ici deoi enfans; 
le Rapport n'est du qu'au* co-heritierse. 
L'art. 85; du Code civil dit la mime 
: ; . le Rapport n'est du que ptr le cu- 
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l-eHre, danlib hé«i»ges, ou des rentes, tonique le* principes ou plutôt le bon sens. 1F 
' ' mobiliers, ou des office», est certain, et l'on avoue, que le Rapport ne 



. Si le donataire, Ion du p«ta s <: (|.:.,ir- Jt|)tl ,j ,,. u|cl ,, : jj tctBp , „„ e u, ,„ 

t-il) a le. héritages! lui donnés en « pos- pa j Cr Donc l'héritage donné ..e duil élre rap- 

aciiion, il eat tenu île Ici rapporter en essence portique dans l'état où il est au moment du 

et espèce, ou moins prendre en autres Léri- p, r |, gl . . Fl c tlI c( q„-„nt jugé deui arrêts 

tages de la succession de pareille valeur et du parlement dePariî.desi mars i55i ot 19 

bonté : et faisant ledit Rapport en espèces, janvier i6i6,cilés par Perrière, sur l'art. 3o5 

doit «Ire remboursé |:„r >.-. ™-t,r. .1rs ,,, |, r „„i ume de Paris, 

impcnscsutïlesetnccesiaircsquil aura faite» Aa !cllc j tt ] 0n ,„„ dans l'instant que 

pour l'augmentation desdits héritages. „ point jette un grand jour sur la coesé- 

■ Et si lesdit» co- héritier» ne veulent rem- nuenee qu'on vient d'établir), on contient 

bourser, est tenu de rapporter seulement universellement que ce nYsl [■-■> du pii.i j:i t"- 

lemps que division el partage est faile entre «secte, que te rapportant est débiteur. Le) 

eu., déduction faile desdite, impenses'. coutumes de Paris et d'Orléans qui le déci- 

Reprcnons toutes les parties do cette dis- dent ainsi, ne peuvent donc, i cet égard, es- 

position. 'ujcr de critique raisonnable. On sait en 

D'abord, on voit clairement que le dona- elTct que le Rapport n'a d'autre objet que 

taire n'est pas seulement obligé au Rapport d'établir l'égalité entre les coVrilir.s; or, 

du pris: del héritage qui lui aété donné, mais quelle égalité resterait .1, du l'otlner, » >. lu. 

qu'il doit être considéré comme débiteur de ' enfant pouvait conserver de bon» liei-ilaces, 

I héritngemcme.tcl qu'il se trouve à l'instant - pendant que les autre, n auraient que de 

du partage. t. l'argent dont ,1, auraient .ouvenl de la 

. "•«« ^ Dd "' t - — »- " fiï ^ K contrariée 



Cbopin,.urla« l ntnm e d'Aniou,liv.3,til.3, P".' 1 lo > 1 > ' 
prétend qûe le Rapport ne doit tomber que ? In t t V.Tnarlc da 



est adopté | c , norelles. Ilans 1-s 



par Voet (Traité dt famitij era'ici 

chup. 8, n- i3) , que le rapportant est bien Jo|H . 

débiteur île l'héritage même, mais seulement f JU: een estimation; celait un juste UUItcu- 

tel qu'il se trouvait a I époque du décès de KmeI ,t i la rigueur de la lui, qui le forçait 

celui à qui il s'agit de succéder. Pourquoi ic tUecr „„ „, frères de. biens qu'il 

en cITct, disent ces jurisconsultes, attendre efait acquj , j ^ luellr rfe K, n front. Mais, 

les opérations d'un partage pour déterminer ^tnelleostasl que le Rapport ne tombe plus 

l'obligation d'un donataire 7 <■■< a ImsUnt ^ , l|r ],., ,.;,„„., ,1,,,,,,^, pl , le défunt i 

de la mort du donateur qu'il commence à qJ i j| J lim t de succéder, rien de plu, naturel 

devoir le Rapport; c'est par eoii>.-.|i:.„; a ,r„ (l | is ,. r „„, q „i r M nt tenus, de l'ef- 

cet instant qu'on doit se filer pour liquider f Kluf . r „„ nature : le bien ne fait par là que 

....... ,v ;n.. ... i- i„; pt,,,,!. rclourn( r à Ka premier état ; et cela entre 



Hais d'abord la loi ri 
des héritage»; e 

offices. tituer au Rapport de Hsu-uaga* »v xMyuvi» 

Ensuite, laissons Ji les décisions du droit ro- du pria qu'il valait i IV'pnqucde la douatiun. 

1 C'est aussi ce qui se pratique daua la blamlre 
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»QuC, li il donation n'avili pal ilé faite, lent qu'une action teni 
le donateur «orail lui-même fait cette im- perini! an dnnilairc- il'. 



penie, et ce qu'il en aurait conte se 
tilt de mapquc dani !• auceeMiou ; 

r Et que la SHCi'Mlimi c<in.i ; ,|i,<-inrn. 
proBle de ce que celle ionime qui s'y 1er 
trouvée lie manque, i'j trouve; in :nnti 
locupteliorcm donnions kcnJiiaicia ji-c, 
In quantum «u pfennig pepmit t. 

[[L'art. 861 du Code civil porto que, n J,l 



i" 8fi3duCode civil), doit tenir compte dei 
. dégradation, cl dctûior.tioiu qui ont di- 
» minuc la valeur do l'iinuieubie, par son 
i. fait, ou pjr bj faute ou u u ^ li^ i: 11 12 ■■. jj 

VII. Au troiiiémc eu, ou, .1 l'on veut, 
lorsque' Jr (NuiataLre a jjiiiuo - ri I j jr c , il 
faut distinguer ai l'aliénation a été forcée ou 



un se reporte, pour déterminer la va- 
le i'heri ta 5 c aliène parledonat. ire. ]] 
Fborilap est dégrade par la faute il 11 
isirr ou de ion acheteur, le Rapport 
Hnbraticr et l'atimgllon do l'héritage, 
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RAPPORT D'EXPERTS , RAPPROCHEMENT DE LIGNE. 
RAPPORT D'EXPERTS. l'article Ez- [[ Ces loi. .ont abrogée, pour lo.trib 



' RAPPORT DE PROCÈS. C'etf l'cipoH • tiendra ou fera tenir, pendant le Rapport, 

lion, le récit qu'un juge fait d'un procède- » par l'un dej maître., la minute ilu cumple 

vaut Ici autre, juge, du meme tribunal. r loumi. au jujerncnl de la chambre, chaque 

I. Lor-qi-un proeé. c.t en état, le tappnr- |J mxIr ^^'„^^ a mmptt wqld rita 

leur <|U, en «t charge, doit le rapporter le ( rte fc 

plutôt qu'il peut. r 

Le. Rapport!, tant dei proeél civilaque de» IV. 11 J adci .frire, qui ne peuvent être 

procé. criminel., ne doivent m f al re <[.<■:. I. jus-:" l'ir -jr r...]y.,i t ; ce «ni, en ma- 



production doivent être lu. entièrement par parvenu., et le plu. proche héritier 

un juge autre que le rapporteur, mime les du défunt par te un;. Le via de la loi est 

acte., le. enquête», édite, lettre, cl autre, donc rempli en ta faveur; Ici propre. lui ap- 

■ 3 "e^Cdonn.BCC du" il octobre 1.(46, Pour ta négative, on repond rjue la ..i.ine 

l'art i <& ùe celle du moi. d'avril 1 j5i, de la loi ne concerne ceui qu'elle nppcllc à 

l'art. 56 de celle du moi! de novembre r5o 7 , une .utcc»ion, que relativement aui bien, 

et l'art. Ai du chap. I" de celle ilu moi» qu'elle leur défère: qu'elle ne .aitit de. pro- 

' d'octobre .535. ( M. Gciot. ) * près le plu. proche pirciil de la ligne dont 



RAPT, M* I. 



lignngire au mtmc dcjré, et la proiimitc du II ne faut pas oublier ici line remarque f 

sang. Kntiellc: c'est que celte jurisprudence n'a pat 

* Les sicun □ ■■tertre et consorts ont idu- lieu dam la coutume d'Amiens, bu moins par 

tenu au contraire , d'après les coutumes de rapport au* ascendaut- Comme la règle pn<- 

ifeï.™"o)C ïuiol u y'Zt'plurll 

autoriser leur caclusioni qu'il ne fallait con- ptunil, iect.a,S. 3 , .rt. i, quest. S}, il y a 

sidérer cclterjrcoléquerelatircmentau coté été juge deuï fois que les .iccndi.njpeu.ein 

materne] .lu dcfunl , cl .1 itIni qui 11:111 mis ■■■ j > 1 . - 1 1 . . 1 r Au 11. )■[.[(. [Iiiment lie ligne, pour 

tous en même de gré, lesicorDiitertre, comme Le premier arrit est du 3oaoût 1706; De- 

le plus âgé, eacluait les aulrei pour les biens nisart dit, au met Propm, qu'on le nomme 

fêodaui lis en Boulonniia et en Artois , ainai l'arrêt de Gorguctte. 

que pour lesbient roturiers sis en Boulonnais; Le second est, non comme te dit le même 

et que loui Ici biens roturiers sis en Artois auteur, du 11 mai, nuis du 6 septembre 1738; 

■levaient être partages également entre la fespéee en est ainsi rapportée par l'addition, 

rfame de Pujol et tous les autres cohéritiers, mite de Kcnuison : 



lence. par laquelle la dame dcPojolae 



rouit dë rEteotUrd un même degré les biens palri mon 
■ sieur Dutcrtre , et était plus âgé que [[ Au surplus II 



» Leproct* a été porté 1 la seconde cham- plus se présenter que dans les succe-'inns 

bre de? enquêtes.... ouvertes liant la loi du IjldroH u a. V. les 

conti.r.eTêde'bjnr?>prudenee'deia cour sur Pronres.]]' ' " 

ectt- .]..c. .1 i.m, t.W voulu la décider que de • RAPT. C'est le crimeque commet celui 

de louiet les en amont; et le q août . (mintioo une fille du lieu où 

.;(-.,, cl "ilervcm, iirrrt, .„, np|,.,rt de 1^ f . | , ,-, mloirc dant un autre 

M. Lambert,' en puuùir ehu&u; tjal I pro- t . rl| , mi t sl ,j t 1 r | t carrons Dre oulatiolc 

noncépar jugement nouveau. Laeoura dé- . ' ... p T ' 

bouté I. dao.0 dePujnldese. demandes, a ad- •^^Tïî.pt qil( a ., ntev „ „„ mi . 

]u B ê au lieur de La Pâture let propret mater. n ou un «. . r^uL „, ur 1 : , ■ 

nels du sieur de l'Etendard, sis en Boulon- ,__,„ „„. \„ P , 1" 

nais, et le. fiefs faisant partie .les mêmes ™ ™7 ™J ™™> £™ *" °j 

bient lit en Arloit; elle a ordonne le partage ™ ' 

dusurplua des biens si. rn -..loi,, entre la 1. On distingue île,., .nrtes de llapt : l'un 

damede Pujol, le sieur de La l'ature, le sieur se fait par violence et maigre la personne 

Dntertre ot autres héritiers en pareil de- ravie; c'est le flapi proprement dit : l*au- 

grc.... tre, qu'on appelle Haye de jéoWor, , e,| 

• Par «dernier nrrft, le Rapprochement celui qui a lieu tans aucune résistance de la 

de ligne m trouve preucrit sans retour «. personne ravie, lonque, par artifice, par pro- 



1» chines; que, le 3u mar. île la même ait- 



*°eT,W, «nlr.^.tarid par kqud Su- i„ ce tilrt contA ter mt" r« X™* 
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g6 RATIFICATION , K° IX. 

firme et raliGc parle fall ; oljc en a donc mu- un interdit, pi 
» l'our apprécier « .j 



tairement après J H"'"' j'"'fe^ • Mai) conçoit-on comment une obligation 

ratifiée, ratifiée de l'une des manière* indiquées par 

. Io co^nraliM.toJtmnoa l'art. .3381 

lion uofcnuirc ifim. U,for*c. « ô /7,.«,„c - Quand la veuveCrcspin, par eiemplcau. 

déterminées par In loi, importe ta renoncia- rait pendant di. ans, MccuLe volontairement 

tien nui moyens acceptions que i on poa- le cc.nlr..l <| iVllf ,.,uit cru pa.ier avec la 

vii'l appâter contre cet acte, sam préjudice damo rïllnn, la dam,: Fillon n'en serait pu 

néanmoins des droits des tiers. moina demeurée, i ion tgard , sOrancbie de 

. Voilà comment «t conçu fart. i338 du toulo eipiM d engagement ; la dame Pillon 

Code civil. s'en aurait pas moins eu, après la inorl de aoii 

* Mais a cet égard, il *e présente dcui cib- mari, le droit de renoncer à la communauté, 

■ervatinna également importantes, ut , par là , de se soustraire à l'eûct de toulca 

.. D'abord, le contrat de ton; él ait-il .ni- tes je-i il.lim] lu: I, venu- Crespin eût pu inten- 

ceptiblede conlirmalinn ou lUIificalion , de ter contre elle i et il est bien sensible que la 

la part de la veuve Crespin, j l'égard de la veuve C.espi.i n'aurait |uis pu Être obligée 

dame F il Ion ? envers la dame FilUm , tandisqueladamc FU- 

» C'est demander, en d'aulros lermes, si , lui. ne l'eiil pas île envers la veuve Creipin. 

l'art. i33S du Code civil csl applicable am » Au inrplui, écoulons M. Jaubert , dam 

nullités qui Slcnt aus; actes toute leur es.»- ses dcui rapporluu tribunal des .3 et iij 

lencc; car lail.mil. Villon n'av.ini [ininl i\g. pluviôse an 11 : 

ne le contrat de 180;, ce contrat était censé .■ Il établit, dans le premier, que faction 

ne pas eiisler par rapport i elle; i-( il était, en WiW nu eu i™n»i,jit (dont il en parle 

|iar Cela seul, relativement IL veuve Orspin, djn. l'.irt. i3i:j]m? s'applique qu'au* cal où 

une n pi qui 

qu'en e'chal g 3 1 I I | l | | 

sait subie par la danic l'ïllen, de h.i en payer r.wacM; V «; ./;/.-.; ,/,. consentement (lon- 

le pri. en anuuilcs viagères. qu'il provieot de la violence, de l'erreur ou 

•* Or.unconlritquin'c.istepiauïveni dudol); et il fait remarquer nue cet article • 

delà loi, uncontr.it ...n. ™«. e..l-il -u-eep. j,,-!,,:,, nt =,-j:-i-. I ««ci. nne distinction en- 

(iUlede la «mlir.nalinr.cl dr: la lia 1 ilica Uni. r.ï l„ actes faussement qualifiés, de contrats, 

qui «ont l'objet de l'art. r3ÎUT Ktm, nidum- et qui ne produisent jamais d'action , et les 

» L'art. i338 ne parle que dea obligations comêi/uemnicnt le principe d'une action, la- 

ne peuvent, soi vaut l'art. i3oj, étrcnllaqueei ^ „ Ve.ir.nl e.i.iille, dam le second rapport, 

que dana un délai de dis. ans , di.ul le point i. l'art. .333 > il a joule : Les jurisconsultes 

de départ est diversement règle |>ar le même .ligner.,- f.e,,i,,-ii:,/- *A'vwrre surùi nature et fcs 

article. diverses espèces dcconfinaatiaat on Halifica. 

. Que, d'après cela, on puisse Conlir mer ou [ù.r,.. (Jin7i er.i.'.nl les actes qui pou-aieint 

ratifier, par Ici roirs qu'indique l'art. .138, ,-tn rali/it '< -' t .'n«J (.1 Unification devait- 

unc obligation contractile par un mineur, par clic itir ciprimëi! l'uni quels cas la Ratifi- 
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de la da™ nu,,» t- 



98 RATIFICATION , N° IX. 

n Aucun de ce> actes ne ]>eut dune être 
considéré, de la part de ta veuve Crespin, 

avait contra le mari pour faire annuler le 

n Aucun de ces aclca 11'cmpnrtc donc con- seul par lequel nu puisse «lire que la dame 

lîrinulion ou rtitiûcalion du contrat de ifloj, Fillon ail repare, par to 11 consent eraint pir- 

n II serait, d'après cela, bien nidifièrent nullile radicale dunt son défaut de signature 

que, pour rejeter la lin de nc.u-ree.:voir tiret viciait, à son égard, ce contrat, 

île cet aclepar Ic-h demandeurs, Ja cour d'ap- " H est même à remarquer que les assie- 

pel de Poitiers eut dit, dans l'jriil .iliaque. n-ilmii* dapré. lesquelles ont été rendus les 

que la nullité resull.,',1 .lu .ii l.ul de -i-ua- deus jucmetis des S janvier et ai février 

lure de la dame l-'illuu , iTaiiiail pr* pu èire ,!i pii sent an nnrii lire des aeles prétendus 

couverte, nièine à iï-ir.l .la -kiu fillaii. cn.iii :i:..iil'j du contrat do 1807, n'avaient 

icution volontaire que la veuve Cres- P" ete duunccs au nom de la dame Fillon 



•Mre ..p,..,:hre.. la cour d'appel ,le Poitiers; l-l^rl cr 1, dame Maréchal, était iibusalni, 

et que la cour d'appel de l'eaUers ne s'«l T'""!"'" nVu e.visl.,1 point d'acte (,) ! 

ainsi c.pliqurc que rcl.il i- émeut à la d.u.e >' 11 n'évitai! point d'acte en forme de 

Fillon. Or, relativement à, la dame Fillon, conlral; ma» la preuve que ce contrat av 



1307 emporte - t-ello la nullité de la 1 

la cour d'appel de Poitiers a viole le 7 
consacré par litt ri 34 du Code ci..., ..... 

■■.■!.■ iv . •;,.■„. .... ' l"i'. ■>..n , -ir ■■: .Mi-. . ■ 1 1 1 !" ■ ■ l'un.' el laul 

lieu d, loi à ctu* %m le, MlJhÙB. - 1 ; "- ' 

écrite dans le contrat dc^iSo^, lût Ugchmiat 

fermée, indépendamment do viee qui infecte ~ ' " 

ce contrat, indépendamment de la eircons. : ' M '"' " 1 uc CM deux 

signe delà dame Fil lonT F "' deur. devant la cour d'appel de Poitiers. 

. Il faudrait que la dame Fillon eût, tandis , » » Bi demandeurs a, .„, ,:l V r„ liul 

que les clmucs cillent enenr-e euliel ....m- M'I^'urlis ileeanl la cour d appel de 

feste et notifie à la veuve Cre.nm p,r ni, i''"'^'"- ^' 'l"' 1 * eussent prétendu en tirer 

„ = ,, r ,,,,„.,,d,, i i.. p .,.„„,,,, i ;^r/^J:^œ 

rte"[a O dVm"F.M0 l nî """" ^ P ' rt "^ïfoî--**»»' "'^ P» £ti 
(1) r. fatllcla Dimile M, -,■ 
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: propre, il y ni un au le, dont ioiile 11 musc tlt de jo,OCKpli- 



" P">V™ f, <"' - 
Union • été I.lia 

.u.,„ JO i r.itd». 



'uUdiw.Io 



:.l„.,l rural... i.i.l i.l,..Ju,l ,.« lr , n i ne |j«f o op-rr r lu. r , r „. ;.i, 

««/<<.'< ta cbointuicltn »«•<>-■-. la <u.„ Jcliwir.iu.l'Mlru ni 

pic Iuuh (('. le I 3. Ion. d!e quête piopir Vy [rouie eoolooJo. 

s el le l.lre d^t l'inCi-r-lri , de i>t>,- r - rt y |„ tcnroe oui eil cn-ioripre i 



OIU- tepriie >c lui , iiniot pit JitAaUoa ,i {DOS i mourir . I"e 

' j |Mt l< v,-ai>-il , I j-iIhi- \>ir . nt.,n .n t - < , L n , :lr ( | ^ |M . 

I* i , »- L* .N-i ^ - |_ . , ,t , , Jiei ■* 1 

Ju.koi le mtmc eJG-I un ,„;., j.,'. „i^ 0 ., a 

T.B dc'lpbdlioa fcC Cail eo preïeïioi tor 11 iflaj, q. p1 |'i notl |ui 

>jot det eptiui . luit pir HU3.HT do prfdc'' „ rrMrdrbiieur Ju (*■ 

t^.leinunu.nlJcI.wmme.lipul'c propre. , rirlioooepou.ini 

S. lonopf.e p>r o.-,r 0 ....o.tlqu. lep.o- , „, cl( od>c I. Ûtl.on 

, r.n.f *n! p.((..u.,,.i ,1., j-. ...r.i.ioi. ^ ^ r< ^ H J( b 

mi.il 1 !, dw « p- r, f . |^,...[., (.,1 11 

o.cno.uoiulrooido.1 «propre poiot ele rempl.e 

. Pour rendre eeli p'.o. *-o..r.le(d,i Bour »" ex-cul.0» p™d«" 

,.n i , .1 Un , opr .,«-c "lue t'eit li i™ ro , n n, <,'iind l> proo-etie 

e« , U r...inlr. il quelle i. «.-pie t, rua,- «" e<"r'« cffctl.Ue 
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c,„„- ,1' il,,,,:, il I. .nople,!,,! 

Wli«m .chat d'Wntagc. cl ; , I, „„,,. 

ell.rl. qu'un :■ di'fiui. i.'ilrrinl* i Ij Hcidi' 
[,,:!] „„ II„J.i,llie ,1, .'Il , L], le. relij : jl]l jù 




cl Boitantes, cl li mémo encore 
celles que 1= lonc uiaçe et h ju . 

ont établie., ne sont pa> loul i fait cemptes P'oprc rccl, sera parti S i 

tmilijdicfimi. de. ,1cm 1 1 ^ m-i. I "r.l l',,[,i mu, .1,: C!ni|'iiL. 

Uumoulin, pic celte Force de eenie qui le sur 1» coutume île l'iris, liv. i, lit. 1, n° aj j 

e.r.eterisait, av.il, dei le principe . perce les d-lii-im- tL; r r., P r.->, .:]i..|>.(!,mcl. i: u":i i 

lenclireiqui comraicnt celle matière; il ji.iil Iticiri!, -i:r I. l„me ,lc l'un., art. gj; 

tailiet filé, par ses tuili-i 'iir In art. i- lu de D,i|'l, .»,> . imité ,/,■> Jnjili incuiyiorcii. 

thap.-a3 I lel»coulunicdeKiïcri, n i,.cfi; Je Cettmoui ïa.is de Lebrun, du .ueeewions, 

celle de fioauriy , Jc> borne, d au. I, L <| . l'v. ^. clup. i , 1M1. ï,ii» .Si et Ij ccl.brt- 

l(j stipulations de propre oui Irais dicrci eoii.ik.li,.!, du il, mm [H.i ni a l.iiL oiie. 

doivent dire rinerreti.Cc! cou lu me» portent decmoncapreiie dans ion cm qmt me article, 

qoo , m deniers de mariage destines en achat a-> lia ont éea le ment pose pour ma* imc que, 

a d'héritée,., lOilt présumes héritages cl le si la Hlle eal dotée par son pire pu sa mère 

p propre patrimoine de la personne i qui ils survirant. il faot distinguer de quel coït ipro- 



nul; que. dam le demie me, elle lui est pro- 
pre du idlo roalcruel; et qoe, dau. le Iroi- 
lienie, elle csl prop.v de. ,lcm lifliics, il pro- 
portion de ce qui a ele eunsliluc rc.pec.Ln e- 
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cr revendiquent Ici effeta réalité* par l< 
Irai de mariage de la iucre; M. rél èq 
llruges wutient que le dece. de la G! 



-EiLejicc de la gouv cruanec de Lille, du ncllc et juati'reill.' ; ijin' cite Minime e*l pu- 
juillet i;ïa , en faveur de* héritier* ma- rcmcLil mohificru dam sa *uctr*-iuii ; qu>IFi. 

ppel et arrêt du .3 février ^jf.î, qui met proche heri lier , «il du cote' pterntl', 



aJi.j.tc mr relie niiiliern, I.. .luilri.ie île Co- 
quille, de Ricard, de Lehrun, de Ituplciii.. 
cil un met, de tou* le* auteurs Ici plu* judi- 



cntrc*c*r.crilirrs.*t.itp.rr t 

„, 11, ,i L TiJ.;nt qu'il r a corJuiion, •> V" l>"'»..n.er nsf. pi'il .m i 

M„i ,,„(■,•„ le a .lu perti ri à s. »(■„. etq.l'tl -ni le 'V'"'" 
majeur, , >a r c rq u'o n n e peut pal llip- clause, .jart.p.e.-,,,,. , le 



peur ton* une afTccIion egjle, et une pies 
Lra]ii!i: poiîl ciiu\ ifni liiu l ni iii ].liii pr.jelu'' i 



H |,.ir l'.rfi- ,,!i'd .1 fiil . il e.! lii.n.ilV-tr 
n'IU- i nliT tinn [i h T pu cire que il'eieluri' Il 
pent voir, Jur eeLle qucition, le* arrêté, de htBBkJeKMI époux, qui lui était étrangère. 
Lamoienoo, titre det Propre., art. 61 j Poe- et non ,lc renverser Tordre naturel et légal ca- 
quet de Liion ni cre, Itégleidu droit français, "propre tuccesuon. 

liy. 3, lit. 6. S- du Propret toxytntUHUelt , La irretl qui ont contacrê ce point de j- 



u préjudice de leur, lnu ilier: 



risprudenec, méritent d'être connu*. On ii 
rapportc.au mat «l'en*, J. a, le nlu* cclctuv 

?lui du 17 mai r;(il (1). Afautoiu- 

autrci, un du par le 111 eut il. l'jri.. 



I plui célehre 

ili.-' t'eus, relui du t; m.ii 17(11 (i|. .Ijmiliui.- 
'" L autre*, un du parleur— " 
parlement de FI and 
CoJefroi, qui avait un RI* d'un 
ariage, avait épousé, en jj(5, la 
Bonnet. 11 avait ete stipide p.u 
il Je mariage, ■ que le* somme* 



page ia4, édition de lj4l. Tout pareillement 

que la confusion aucamiue It itipulation des 

proprei, quoique l'enfant *c4t décédé mineur. {1) M.l'iMtM |*a 

IV. On ent revenu depoii , cl ]iar degrés, ™ ^"J"^",?"';! 

a des principe p iuij.lo . plui enferme* fiu „, h „„„ J ri r .... .. . 

a la riiluce de! chosi'-i; el .111 1 rejilr la ulns £ „,„„ ,,„, „r cartel» uppali* fV.rN 

rrande partie de ce ■Ii>liin , tii^i- Iriinlei .|iri ,.,„./,,.,!: Y n[ la/irtc , <r .1 ï". srt«wif ,/e 

' ilcgarélc* jurisconsulte*, ut, chef. 
XXV 11. 
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136 
de bâte 

gtai en avait éW »»•■ .... . , 

,, UnnWIdrlilcljil.^iJommr.it.d'iipi'c» c °" cllc c " J uu ^ gendarme, fait mage ,1c 

,,,„;,!„ „, plumeau .3.. Ida con.pdta.ee »B.rm™ fr.,,.;. ml - .lu I, ia.:< l I- 

,-,,-l, 1 .noi!.>™ijr'.rriininelleJnpeci»lei,pim- vent™ deaehevaui- enfin, il !> .■!,■ ;,„.■!(■ fl 

ou'il cou.tituait le crime de Rébellion par traduit . la cour de ju.LuxeriiDJnelIc .pccialc 

f . w :n,:w ..v„: force . envers Is cen- du département de la Charente, 

darmeric agis.ant légalement dana Icicicire - Cette cour, mr le procès-yeebal du 3 put* 

de Kl fonction.. ïier et mr le eequi.ilon-c du procureur géné- 

* Cependant la cour criminelle ape'ci.lo du rai, > rendu l'arrêt suiont I 

département de. Lan des. ubdadl II manlil- » Considérant que le détachement delapri- 

tance de ce délit, .'e.l déclarée ineompet en te, miêre légion de ta gendarmerie royale , qui 

par arrêt du a4 fétrier iBoj, tur levain pre- le rent!ail A Bardeaux , prêt le guartier-gé 

telle que, lors de ces esxi-s et voici .1; lut, néral, n'avait aucune million particulière 

la gendarmerie n'était point dana l'eiercice bercer mr ta mute lei fonction! n'officier 

de aea fonction., ne police, et qu'il ne devait être considéré 

r CeLarrétdevaitélrecaijé pour violation que comme un détachement de militaires se 

|duvilieani3 e'il [I v Considérant qu'ilya,dans claque dépar- 

■ Va l'art i"de lalni du ic.pluviu.can .3; tement, det brigades de gendarmerie spécia- 

■ Et attendu qu'il ré.ule de. pièce, appor- /cmtnn'nit.'Iui/ei poiu-juiveUlcrrortirepuo/ic 
. Ices nu greffe de la mur. en ei>c.iliun <!i- h. pu c! l'exécution des lois ; ga'eui seuls sont char- 

arretdu iginnrlderaiB.qM.dillllBIOMMrt g(, de réprimer le. délits fui te commettent 

où la gendarmerie a essuyé de. voie, de fait lur £ tt grandet router, et spécialement etui 



pareil, eicéi lont eapreuement atlrihuét au! r „, f/ , v „,, ,; ..■„„, „ , l ap ris les réqai- 

cour. criminelles spéciale, par 1 Ml. i" de la „„ 0 „, ^unc autorité compétente, en confor- 

loi du 19 plorinH an !Î; hU à ce que prétérit Part. 1" de la loi du 

'- — arde juiUeccnmi- , g f tus>i6a an r3; 



nelle .pecialc du département de* Lundei „ pur ces motifs , la cour s'est déclarée in- 

>'e>t déclarée incompétente de connaître de compétente pour prononcer sur le délit imputé 

pareil! c*cè>, mui le vain prcïeite qu'alora j j ca „ p.Uian; le renvoie, ainsi o,.c la pro- 

ls gendarmerie n'était point dana Vtwrdee c4llu „ ;,„„■„,„; entre l„i,dcvant le tribunal 

Je «1 fonctions; de police coirrrl,,'.:.:, !!.' l'-ur -.....■■.( ,,.,„ 

, Et qu'en le faisant, elle a évidemment dj,,^,,::-, pour , être jugé à raiton de U 

T iol,: [a .li-H[.:.»itirjr. de l'jil. 1" lie la lin lin „„,,..„,.„,,-.,,, ,„,..,..■ /,■ tint du port d'armer. 
■ o pluviôse an .3,ci-de.su. ciléi „ Djn , CB circonstance., la cour de cassa- 

> Parce, mnliti, U eour OM cUnnullc |ioll , , i„ ]a , r , t ( i llnl h teneur mit: 

farrét d'incompétence tendu le 3 mir. der- „ 0ui ]c rapport de M. Oudol ; 



le pion de gendarmerie ae 
Ïation. Dem 



la loi du inplurioie an iî; 
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L déclarer ensuite leur OTtnpélena 
surs ipéci - - 



autiit de simples indices et 

dans l'capccc, les deux faits commi: se ralla- 
VHT. Les TÎnlencei oieraei avec armes c | U nloupouvanlscrattacuerr«BW»ilXMl- 
MMlttc 1'.'! priipWi .11'. iluu.nn'. i 'i d.riHiuli.. lri . s _ il .„.„;, pl , f ;l j| „„,, ],„,,; apnlica- 

cunatitucul-cllcs le crime de Htl.i'llidn j 1:i til ,„ ,],. tj \,„ ,|„ ,3 il,,,-,..,],,,, . quc.danslc 
1 '.h- I .ii.Jiiiic.il ,;-i:i]t ) | Pr cnmmc en . 

Velei ce que nous liions li-dessus dam le agira, le) prepoM do douaseï étant, par 

BuUtiacni*Màe la cour de cassation: | V |jH do b loiel des décret!, en état d'eru- 

u La cour de joilîci' cc iiiiijU'Ile ,pi : ei.U: du l)j i i Mili..iu.|il Je- ru [ui.il il.» , jur le) ciitea 

département de U Luiit l:.(,-r„„: ■.■...il cl Wi,™, pour i'eiécution . non-seule- 



individua que cens. <!,■ I., .■.,„! „■]«. n.lt . isi.iii. I.i.li:.' l-i. l.-.leli ..-Ji.it i'h.i- h'...™i 

armée .ur^lc^rooLtf que le.^Kporfldej de h 

preuve d'idcnli le des individus fût acquise; Ire do CCI rapport!; d'au il nuit qu'elle a mé- 

,le > ini]>li-ii.ics.iJii[iliuiii îiilllirnt pourvlublir connu son pouvoir cl viol» particulièrement 

la prévention et uVkrinijn-. U ctiriiriéli-im-, 1. ili.pn.ilnin de Part. I.eile la loi du îgplu- 

11 a" Lrj prépose; dci douane), à r.nsou de viose an [3; 
leur e m bri agilement et des dilTereiii services . p ar cei motili, la cour caste et annuité 

^"^iwTp^ni; I f L " , r lfnCE ' tUO r onÎrc d Îes li .'ùulnî"; 



ace {le n3 octobre .3o,), P|; 
le'l/loi du >3 flnre'j 



Lnocconi|vi.;ii|.|lt il.'î 

ell,:: 11=1 ri-im.. U- linl.i.lliun :irn-.. : .' .' 

Le Bulletin crimiirl de la cour de cassa- 
fournit encore un arrêt sur cette 



!'n ,-v'rriri'^'i: I' Î.j'' ï 1 ' ''iVi u .1", onVeon: !l "é q ■• Des préposes des dr 
deux faits: l'un, r J - . ■ i 1 >' JM. ,.mlr.'l.:.ii,li: de maHiSc?, dan. PçKrcic. 



suite des canlreluisdicrs, il) pN>yt's. nl'li' i'art'.'t 
H. .1 trois pirtic.iliiTS ,,!„ ,.J,l .Ti:.ii..- lle spiViak. rw.l 
t dénommés, Iciquclî, aprts justice C-miii^Hi- V x,*-.: 



.,, ;,|., ; .,U,-. 
; il..! tel 
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ipement K'di- énonce -|u 





oiduprocu- jissait, mit .lu carilc rdiampclrc , [ 

reur gênerai prés celle cnur, l'an-él ( du cm!,; forr'lii'i- . d'un |iarliculier. La raiion 

10 avril 18117 1 qui mil, a annule cette vin- en CJ L ijue les cardel chiin pi-lrej lira parli- 

lation des luis. culiori ne lirai pal comprii dam lit décret 

• Oui le rapport de M. DclacoJtc ; du 11 juin iftoG, et que Ici gardes forcilieri 

■ Vu l'art, du Coût dej ilelils et des de la incoie clame M le MM pal dam têr*. 

peines, n' fi; l'art, i" delà Ini du in plu- '7 du loi du 9 ilortal nn >i. Et c'c.t co 

vioie an TÎj <:l cfrqiii resulto d,-i ..vt. .1,4, qu'util i"^ quan t arrcl. «rivanc 
5clfidudeereldu ,1 juiu j»»fi, sur 1rs rjp- ., ]>i, Tr e Mult.iru clail prévenu J'ayoîr 

pêtrcj et celles do la gendarmerie; garde champêtre, pi 



REBELLION, $. ta. ii< 
drl»ttiwni it U tfnne ttuàl tuppj.is' '• diiptuiiinn de l'art i« de 
Jire *> « h ht du ig r 1 "*' 



deïiï , en *r KjmLrnl 

■'•ri L.dï lilo.du iyplutii)M .0 .1 



ledu.I fpii rR.*,»; 



u 5 duc. .Bu;) at 

'rançcb OnncUp. . 
lu . 9n lj. 3. 



,f.:.^. ....... ■. p^.j., 

Ljrdc d.acn|^ir L - oc peut pj* rir 



. Vu h d„p.,.,|."» Jt l-JH. d- I) lo. 
i. A 1 1 [m ni n .[ii'i! iv.idl,- d.'t pii-rr- aj.jnu-- 



liusdeiwidi'fait i-ii-rni-hi-nvcn hagard», l'art, i" ils l.i t.ii du ly pluvkiiriii |3. L'jr- 
U cntirdc iu>li«! criniinrllu di'i U.,- r.'t di; cumpclrna; j no annule pour faune 

icj-PjrriicCJ s «il dcclarcc compi-lmtc, en ,i[i[ilicjliuii do cil jj ticlL , et pour liuljliou 
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ilu fus» lyant ctj hit par un alirou| 
■rméumtcnKiil ic biloni.ca bjloni i 

pr« ■ jusLIGcr la compe'Lcncc de II loi 



y être jugé correctionnelleoient bu sujet du 
délit dont i " 
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apposent une tue rciittance et blessent aiici ■ La cour, «u l'art. 6 du décret du ai juillet 

grièvement l'un dea eendarmca. 1810, annullc l'ordonnance de prise de corps 

Pierre Margot te est seul arrèïc; lei deua décernée par la cour spéciale du département 

aulrel l'échappent. delà Lys, le o5 avril 1811, pour autant qu'elle 

Le a.3 avril 1811, arrêt par lequel In coût concerne ledit Jean Liébaerli renvoie ce der- 

Hpéciale du département de la Lys , d'après nier pardevant Le tribunal de première ina- 
\, loi du 19 pluviôse an i3,ic JecUri ...... 

péLente pour juger Pierre Margc-ttee 

Le 3 mai suivant, arrêt déGnitif de Ja L'affaire portée, en eiéeution decet arrêt, 
même cour, qui acquitte Pierre Margelle devant le tribunal correctionnel de Bruges, 
[miiicul en jugement , parcequïlcit seul ar le 3i août 1811 , le procureur criminel, re- 
produisant l'opinion manifestée devant la 

- . chambre il'aecuialion par le procureur gené- 

■ el voici de fait dont il csL acculé ». ral,conclud il ce que ce tribunal se déclare 

Peu de lempi après, la cour d'appel de [ 
Bruicltcs est in*t;illi'e, r-L, cmif..rr]i..LL]eiil 
oui art. 3et 4 du décret transitoire du a3 

juillcli8io,l'jlTaiic,onlBntqu , clfcror.ccrne Lc° ministère public ae rend appelant 
Jean Liébaert, est renv oj.ee devant la cham- ce jugement , et ion appel eat porléau tribu- 

ille deGand, 
cheMicu du département do l'Escaut. 
Le 31 septembre 181 1, ce tribinal, 
a Cousidérant que, par arrêt du ji'i juillet 
1811 , la cour d'appel a annulé L'ordonnance 
de prise de corps décernée parla cour spéciale 
du département de la Lvs, lo a5 avril 1811 , 
lu d'un contre Licbaert, et qu'elle l'a renvoyé devant 
le tribunal de tarage*, poury être jugé cor- 
rcclionnelLensen t au r Je déiil don t il était pré- 

> Que, quclqu'ait été le motif de la ooor 
d'a|i|«.l puur iiriluiiriirr re renvoi, il n'appar- 
lient paa à un tribunal inférieur de réformer 
untrrét d'une cour au perieure etaouveraine, 
et que le système contraire aérait subversif 
de li hiLurchic des pouvoirs et do l'autorité; 

• Par ces motifs, rejette la requête d'appel ... 

delà part du procureur criminel. 

• Deua. question.. (>i je dit à l'audience de 
pénal eldeiart. S53 el S5.f du Codcd'instcuc- la seclion criminelle , le ar novembre 181 1 ) 
lion criminelle; et que l'art. o3i du.lil Code appellent, dans celle affaire, l'attention de ta 
|>énal,quelc ministère public i 1 ■ v , . . j 1 1 f ■. l' ;i p. cour ; 

put de son réquisitoire, n'est pas applicable à. f i fl U fait île Rébellion dont est pré- 
l'eapèce, par la raison que les disposions de venu Jean Licbaert, constitue-! il un crime. 



ruent aucunement les coups et blessu- > a» Si ce fait constitue un crime, le inhumi] 
li, comme dam le cas patient, n'ont de Gand a-l-il violé lei régies de la campe'. 
0 but que la. drfeiuc de soi-même ou Iriire, en I wilii rai.nl le pagecnenl decelui de 
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but spéciale, pares pat dei attrciuptai.nl arméi; que la 
luit devant la tabellion dont Gillca-Charlci Redon et Clé- 



0 contre cet arrêt de que par deux personnel ar uiéci ; que l'asaas- 
ubKc. >i»it du gendarme Guillaume M la tentative 

au rapport de M. Bui- d'assaasinat rnmiii sur le gendarme Gon- 
douin, ne lont pas des assassinats prépares 
'..t. 554 du Code d'ins- P" r ta attroupent ens inà| 
le la Rébellion armera Brossin devant la cour spéciale du départe 



de peinea correctiouuelles, d'apréa l'art, ira ^ Le 3 juillet ifiia, le nomme Genest, garde 

point lescaraléres de crime; que, li, par l*ef. lière, le nommé Adukunill, bercer du sieur 

fot de ladite Rébellion, il /a eu desbles.ures Dufour, conduisant, avec le nommé Aurcn, 

failei a un agent de la force armée, contre un troupeau de bêles à laine. Le garde rc- 

lequel la tabellion a été commise, cette proche a Adukuniti d'avoir fait paître ce 
troupeau dan> un taillis voisin i Àduluniti 
nie le Tait, et engage le garde i entrer avec 

man neoeiermmc poini la compcicnce uci lui dam le taillis , pour s'assurer a'ilvafait 

cour» speiialca , puisque ledit art. ail ne le du dégil. Ili y entrent en effet , et en «orient 

pénal qui traite de la Rébellion ; relier. Dam le cours de la dispute, le garde 

■ Qu'il suit de ces considération! qu'en tournant le bout dn canon de son fuiil contre 

renvoyant le prévenu Arnaud Evcrarrts à la Adutunîti , celui ci parvient à le lui arra- 

cour d'assises, l'arrêt dénonce est fondé sur cher, et à peine en est-il saisi qu'il s'en sert 

la juste application des règles de compétence pour assommer le earde. 

tlablio par la loi; ^ Quelques 

- pourvoi-,.- 1». _ vaut, arrêt par lequel,^ 

Redon et Brossin , passant parSainte-Menc- constituent d'abord un homicide 

voilent contre ceua-ci, tirent sur cul à bout l'eiercice de ses fonctions, et en 

portant, en tuent un et manquent l'autre, tant le caractère d'une Rehellior 

Le 14 juillet suivant, arrêt de la cour d'ap- force armée! 

pel deParis', qui met Redon et Brossin en ac- > La cour (d'appel de Nlmel 



Hais par arrêt du 6 août de la même at 
née. au rapport de H. Oudart, Mai., par arrêt du i_ . 

. Vu les art. 554 « 4<* ia CoS ' d'inrtrnc- rapport de M. Cha.le, 



r,.,mir,:<lir 



. Vu les art. 4o8 o[ 554 Ju Ced* d inslruc- 



Code pénal, la Rébellion de dcui personnes » Attendu que , d'après ce dernier article , 

fiée crime par les art. aïo, an et ai\ du connaître de la Rctjcllion armée à la iTrce 

même Code, que lorsqu'elle a été commise armée, que lorsque cette Rébellion a été ae- 

par plus de trois personnes armées; que eompagnéedci circonstances déterminées par 

l'art. 554 du Code d'instruction n'a attribué la loi. pour lui donner le caractère de crime; 



autant qu'elle cil un cr 



e les laili dont eit prévenu JV.n.l!i|il..tr 
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REBELLION , g. I 

■p|* V -, ,e:oi . \r\. li- Volet cl Anto.ne damne \ 



Si/fi Merlin. It, a„, u, cmne ( ll r ,' onl f„, „, 

■ Oui le rapport de » Qiule, cnoieil- tel l> jorii chou oc&aùtt â Uesrd des ..m 

'« '1 pie» particulier., pour le. oTtoes dont I, 

- Vu la rcqu...toirt d i f ro.»"«i ,<nc- ccn.uio.no- ,.t illnL.„renel U ii.(m(ot oui 

«I; couri.ijecialei;' 

. Vu au.ii les arl le fi. .{ ,1, « .( h JuCnl- « Que, .ous le rapport de ertlc premier! 

d'instruction criminelle, qui :.i,ii,ri<i-nl I.i il nllil l- , I. ci-ialniu dudi! jugement ne pour, 

eour àcasteret iiitml.T arrêu i-l jii;,.-mpii, rail rire |iruunnc lt , sans doute, que daiuli 

en dernier ressert, par [cruels let i.-l, -, .le "iul iul.ij-.Utli: la lui , .an, que ni luministéri 

compétence oui il.- violées; l'art. du puldic, ui les parties iulércsséea pusjcnl si 

mémo Code, qui attribue i l.i juijdirlii.u ,!, prévaloir de cassation, ni prétendre en tiret 



„,■„[ beaucoup plut grive, cl tclqu'on i,c peut pas 

bru- meme le considérer comme un véritable juge- 

nro, menti qu'il est plutôt un aclc illégale! arbi- 

, ,,, traire, qui ne tient Sun esistenec que de 

t) ribtu du pouvoir et delà force, et qui n'a été 

cun- que le complément de la voie de fait que s'est 

: | de «taire, en faisant enlever nuitamracuT" t*de 

rem. vive force , de la maison d'arrêt de Nunsler , 

ron , les trois prévenus qui j- étaient places sous 

fiers l'égide de la loi, et sous la juridiction de la 



cialc du département I.i ï.lj.pe; J.-lit arr.'t Ijil'alit 'It p.iui-,ijivrp nu Iji.lieiilu quelconque 

de compétence confirmé par arrêt de la cour ™» '« r -"' " IVsgmd duquel cet individu i cle 

■ lu -A'i diidit. luei, de novembre; aripiitle, .hid:.jrili.i]iii' .elle prohibition au cas 

. Vu enfin l'art. 36o du Code d'instruction où l'acquittement auriitcie le'ali-iuenl nra 

criminelle.... ; nonce j 

r Attendu qu'au mépris de* luis profilées cl >■ l>u.' la r, nation du jugement du i"con. 

de l'autorité de la ju,!icc, l'oliieirr coium.n- scil pcrtoanr.nl d.ùl donc flre absolue, et que 

dmt la K' division militaire s'eil permis de li-s iioniuifi Yijnen.i, . Sl.rne et Vojel à l'c 

faire enlever nuitamment et de vive force, raid d-, .,„.:!, a: jiisctuciit a éle' rendu doi. 

de la maison d'arrêt de Muuilcr, les trois veut être innove, devant la en nr spéciale 

pévenui , et de le, faire coiulnin: à Wcsel pour v subir 1111 déliai et un jugement dans 

pour jel.ejusc. par un cou,eil deuuc.re; les forums établi,-,, sur l'„,-c usa lion ,:,,„„ 

,. Qll'eflocli.rmcnl, le i" Cdilteii .T.' L'iu-ri c cnnl.e en, par l'arrêt de renvoi de la cour 

percnincnl de la ai- diimr.u luililaire . ., : aut d'appel de Liège , du ja novembre dernier, 

audit Wesel, s'est assemblé le ai dudit mois qui d'il recevoir IWeulion que la loi lui a 

de novembre , et a rendu un jugement par garantie -, 

lequel il a acquitte Anloine Slrrne, et en n . ■ Par ces melifi , la cour , faisant droit sur 
Tan XÏVIL -„ 
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RECEVEUR DE L'EPi RE GISTfl E.ME M T ET I>ES DOMAINES. lGJ 

libre itn, il rejeter la lin de non-reeeroir Ùatpai pi-utluia il (a tour dtl complu, pu 

■le,icur tiaikli, iwl.iir.. uj.p^'.nl .11 ru- li i; île i Ym-i-i.iri -[iicui, Innijii'clli: rend 

il ilappd .1.' Turin, cnnlre mi arrél |i.ir Mail, i'- si Irr liraT pnl.lic n'cilpai dan» 

liel celle cour, en aili'plalitlv!Cljlir.lniiuiii, L'„,a;i:d t : irrillrr 1rs i ri>i»( rej ilfi lleecv em a 

il rejeté le réquisitoire .lu prur.urrur tlu ,l c reurciiislremrnl. il n'en a tu» moins lu 

ivcruciucnt près le lriLiull.il tir. pitiuiere ,|,,, it ,|„ j,.„ , .^lirr c temps. Il y - plus : 

tance fie lu lutine tille, à lin uildcililu- la vrrifii'atit.n .pif I. rrr.i.-<lf r,!iirrr.i,tieiiu-iit 



pkllr 1 p ■ .j I i le cl pmn k- em 
lit ,llr i:.l.: Ncl. lait. dieu 



fin de riinnée,ïe rli.ipii 1 ' île 1 rt..l!r iluii.iiiij.fe rruiplcs i|ui_- ers Hri.evenrs lui tendent du 

annuel de son exercice, leur gestion. La cour des comptes. H con- 

n Cru registres snul teil.inieijiciit amii Je» relcvr-! ■) ■■ lui en sent tônrnii par 

pièces tic cuuipI;iLtlil>< cuiiii.; lui, pin^iic lu Irrsiir. liepcinl.nl il est Irés-ccrtain que 

lt^nrogilt^emenTn'ont pal d'autres moyens Mitf iuféreisnnl fc oVlorpuHlé; il est très- 

■ de vérifie* ce qu'il » reçu. certain que [ci fan* commis dam ces regis- 

■ ëiiiïii , ces pire. -s île ruuipl.il.i I ilii inlii- tri-i , smit Ii- la r..inpi ; leiice ciclusitc de la. 

maentccrlaincrin'iit k: irr.xir pulilie, pt.i.(|iiL' criL , r .[appel ,[e Pans; et «Mit l'avei ainsi 

c'est tu trésor public que. tout et doivent ilrn j u( ; par trois arrêt! solennels, le premier, 

„ Couimcnt donc les fa m commis dans ces la ...toiiJ. du 11 nui 180J, eonlrc le Becc- 

regi.lrcs, ne seraient ils p. is ,le !.. ti.inpiiEeiirr venr □ ■■un al 1I1I .li-piiHeilient de.....; le Iroi- 

«cliuivc il" !» enur d'appel de Pari»! sitmc, du ■il! février 1S11K, contre le Receveur 

n C'est, dit le pr.jem.'.ir ;ei,eial di: la finir e.vn.r,il du de parleoicnt de (ij. 



(1) l'arlfili X«Utr*i S. h. a°>- 
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caisse de la reeetlcgéncralcdr...., d'une pari, questions que notre ministère nom 

une somme de 909,000 frsncs , et de l'autre, aujourd'hui à discuter devant roui, 

celle de 1&1,<™ francs; que celte soustraction » Sur la première de ces questions, 

parait avoir été faile à l'aide .de faui commis deur. sortes de crimes à distinguer 

dans des pièces decotnplaijiiitc' intéressant Je part, des moyens coupables ont été 

trésor public, et ce méchamment et a dessein œuvre pour cacher au trésor public h 



ventairc général do l'actif et du passif d< 
toi-Ihc, j l'époque Je la formatioi 
de la disiolution de cette société 
completiil psr l'inspecteur r.é 
un déficit de 353,000 francs, 
te illégale 




> Que V.... 

commis luutes ces malversations; rt que L. . .. coté et paraphe à chaque page par le pi-éii- 

eat aussi prévenu de Ui avoir connues et eom- dent de t'adminiitratia n de diitriel (aujour- 

miscs, et d'avoir même profité d'une partie; d'hui par le préfet). 

» (Jueccs malversations onteu lieu à l'aide ■ Par l'art, no, il est dit que fis titualion 

des rhd ci-dessus ; de enacun desdira Receveur, tira vérifiée et 

f Vu l'art. 1 delà loi du 1 floréal an lT,le, consume, le i5« le dernier de chaque m^ii . 

de/aux , soit en cffiti nationaux , toûaurjsv tt'lMOneb premlffm Varucle p recèdent, 

piecet de comptabilité qui intéreiieat le Iréior de la calculer et de lei arrêter, en portant 

public, en t/uelque lieu que le faux ait été en toute 1 kttti , (a somme totale de la ne- 

Cet arrêt a été transmis s la cour decassa- i^la vérification qui te fera ^dernier jour 

lion; et suris compt e qui en a été rendu a la de chaque mai, (continue le même article), 

auil eifliquc en ces termes : indépendamment dri formalité t ci-daiu't 

tiunsurlaquelka é!ércndul arrct,dccompé- parle Be rêveur . un bordereau pourchaqu, 

etNorberl L..... sunl.il, tifi.-.,iinei ; enfin le rCsront en ruiVje.... ' 
" ijoulc que les nr "-'--'- 



lion léga'iede'ce.crin.csî'TclU!. 
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lun de chaque nuinlclpalilè, afin d'en en elFet que ]ei obligations des Receveur. 
-et- te maniant avec celui parti en rt- genèraui , lorsqu'elle, ce «ont pas ucqntllrrs 
•ar le Raevrur lur lu i-eajùtrei. t*J par cul , le Mat par ]i caiiK d'*nartÎHS- 
t [ et que Ici Receveur) généraux qui ne 
ni pu acquittées à leun échéance., ont 
roit de Tenir dire lu trésor public qu'il» 



et qu'en coni 
bligation. doit 
Il de la ne rii 
imeulquclc trésor public 



le département, il réiullo deux conicqucn- dhui le même inlérit qu'avant l'introduction 
■Cl tort importait» <luu r affaire qui nom de l'auge dei obligations , à ce que les Rece- 



|ue contre ceux-ci , de. piècet de camptabi- proprement parler, dea faux commiien pièces 
lié uttrriuanl le rrèior publie. do comptabilité intéressant le tréîor public I 

.Ible«ontpoureui,puiiquec'ejt d'après lea Et t? «<î« ™» «eieneore joge, 



■ II, le >onI auisi co 



r puisque C est 
par le calcul des versenens énoncés dam ces ,- 
jTjjiilre», que les agoni de l'administration 



reliant le Irtior publie , 
lt délivrés par les Recè- 



de le eomp 



□ u rapport de M. Babille, c 
Mil», dan! l'affaire deCuill 



jeti le. Receveur, généraux . fournir au J ^.JfT" g™ J^i™! 

'< or puolic dc obliga.™. pa^s à de, ^«^^ 
.■cUCances delermiuee.. La preuve que c . ^ J ^ J^jl^ u 



□igitized by Google 
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leur de lelle commune, ne figure cependant par des calculs mensongers, à diminuer m 

pu dans le compte de la recette générale , recette, on à enfler sa dépense, il ne sercn- 

et c'en ce qui résulte bien clairement de eus dra point, pour cela, coupable de fana. Ceux, 

terme, de l'art, ai de la loi citée: toi munie- là, dit la loi ai, D. de leat Ccmeti4 de J'ai- 

paliliiferanX parvenir au directaùt: de dut, là , ce doivent paa (Ire considérés ni puni» 

année, un relevé de foula Ut ouùuneei qui cul ou dans un compte , çrui in computatione 

anx caUecteurt de chaque municipalité , afin s Mais que, dans une pièce de comptabi- 

.ï'rn comparer le montant avec celai parti en lite, dan> une des pièce) qui doivent aervïr 

realU par le Btcercur , aa-cei regiilrei. d'élcmeni au compte intégral , un Bceeveur 

ji Ces deui conséquences vont en amener allcrc la vérité , en y écrivant des choses qui 

une troisième: c'est que, si.dsns notre espèce, doivent induire en erreur, soit sur la mon- 

il a été commis des faux , soit dans les régis- tant de la recette que celte |ii'':l:c . ii.in.r'. snil 

1res do la recette générale ilu département sur la dépense qu'elle constate , il y aura 

de , toit dans les récépissés délivrés par manifestement un nus, et un faux passible 

le Receveur général de ce département, aui des peines portées par le Code du u5 aeptem- 

percepteurs de quelques coro m unes, ces Faux hre 179IÏ pourquoi.' Vous l'avct dit vous, 

onl élt commis sur des ni'ecea de campra~ mimes, meuicura, par un grand nombre de 

bilitéinUrcuantletriiorpublic; tique, par vos arrêts, et notamment par celui que vous 

uncsuitenécessairc.c'eilàlacourapccialedu avei rendu le 1» vcnlose au 11, dans l'af- 

département de la Seine , que la lui du a Bo- faire de Tharlij, parcequela loipêaate iap- 

réal an 1 1 en attribue la connaissance. ncn-ieulcmenl au faux matériel, 

> Or, par sonurrét du afi janvier dernier, nuii encore ù rouie etpicedefaui qui tend 

la cour ipécialcde la Seine a reconnu , entre à altérer ou a détruire ta tubitancc d'un acte. 

uulrea faits, qu'il a été commis des faux, et ■ Cela posé, nous n'avons pas beioin , dans 

sur le regiilrc de la recette journalière, notre espèce, d'eiaoiner si , outre les faux 

des récépissés délivrés à îles percepteurs de livre de caisse et des récépissés délivrés aux 

qu'en ilelivrant ces ni j r.11 s., iij „ .1- ., , I,- ■■. ,! ., „ ir jes deguisemens 

pliqué lies n" qui paraissaient correipondre faits à la situation du Receveur, dans Ici 

à ceux du livre de cuisse, et qui cependant bordereau* dits n" premier, pr les décla- 

n*y correspondaient nullement; en ce que, râlions mensongères du Hccevcur sur son 

par li, ou a donné 1 cea i râfpitr s nue ap- crédit à l'agence des Receveurs généraux , 

sans laquelle Ici percepteurs ne les auraient aux époques des verificationa de la caisie, et 

pas acceptes, et qui cependant n'avait rien dans la vue iTeu masquer le déficit. Que ces 



tijiL 1 . : j Lii-L:itj,( a !.. coiiii lis, inti- .lu servi de muyena au Receveur pourutiliscr lea 

trésor public, des articles do recette qu'il faui qu'il avait commis par l'interversion dos 

recours au mojcn du vérification qu'il pou- oépissés, pour voiler la dilapidation dont il 

le rapprochement ili". récépissca avec II- livre pour dérober au trésor publie, pendant plu- 

de caisse , mata qui anr:iLrlil lut it1i:i|.]'it. sjf LLr* alunis. If vide qm.- f.cttr dil jpiil alinn 

" Ce uni la, sans doute, des l'an* biens ca- et les faux dont elle riait le produit, avaient 

ractérisét Car il n'eu esl pan l'uni: pièce de creuse dans ..1 iMisn.; et, sous ce rapport, 

comptabilité comme d'un corn |i le intégral. ils se rattachent toujours au procès dont la 

11 Que, duns le compte intégral de sa gc>- cour spéciale de la Seine est saisici la cour 

lion, un Receveur de département cherche, spéciale de la Seine a toujours du s'en occuper. 
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département do la Seine; qu'ili k rattachent 11 requête du lieur Beaucherde Servigny. 

à cet mtmi'i faui , et iiuM-h uni dt'i, accesiui- [xiur lequel domicile est du chei M" Malbia», 

veulent i ces ménicsfaui, rentrer itam Tint- «in avocat i la cour de caiiation, au lieur 

Iruclinn et la compétence de celte cour; Proiosl, domilii à Bewmn, eja l'h uiuicr ii- 

■ Attendu, eu sminhI Mm, .[ii.'lci fiiluk- claie litre tranipnrtc i ctl cfiel , parlant ù 

i.reveiition déclares dam l'arrêt dclacourde ta j«v«tu, Dw« en sa demeure, aimi 

juil[Bcrimlnel]eet>f-'ci-.le,l,iulc!iii!reV... I ^u'ef/e ■ i/it être, et copie lui eneit Uiaét à 

que contre L , lulfiiaicnt, i IV g.ird de l'un son domicile, parlant coma duau. 

rom medclaulrc,l>ouriuiuÛcrlacompacnce U, ,, janvier ion, le sieur Pro.ost fait 

cl la poursuite; lignifier drl dcfeniei par le«quellci, avant 

r D'aprc.cci motifs, la cour confirme l'ar- de diieuier le fond de la demande en » 

rêt de compétence de la cour de juilice cri- lion, il soutient que le lieur Beauchcf de 

minellc et spéciale du département de U Scrrigny est déclin decette demande, ■ riï- 

Scinc, relativement am chef, ci defiui ; ton de troii nullités qu'il trouve dans l'es» 

i. Mail relativement i la prévention Je },I..Lt ij ni t ji .1 , lt signifie, le 6 juillet iSia, 

faux qui tomlie «ur lof ordonnances de de- de l'arrêt de la section de) rcquêlet du [3 

entre» dint la caille du Receveur gênerai Je ne suis pu domicilié a BeBVTOn, dit-il. 





Le in mari 1810, arrêt de la en 11 r d'appel 
de Caen, qui déboute le lieue Beauchcf de 
Servigny de la demande qu'il avait formée 




de Il section civile, le 11 mari 1811) il yen 
attention : ce mnt le second et le troisième i 



du moini toute incertitude dUparail, lues- 
qu'on lit à la (in, que copie de l oipl.ùt a oie 
laisse au lieur Provoit, en tondit domicile f 
parlant comme dessus f 



■ Le r>.'L'jiid, par coque , s'il y a une équivo- 
que dan» cette partie de l'exploit, parlant i 
ta imaute trouvée en ta demeure ,- li loi mot» 
■ n vj "j. i.r ' peuvent le rap|H>rlcr à la aer- 



avoealslgCal * 1 11 
ledélii .ta règlement. 
Le G juillet suivant, cet an et cl lijuilie a 



).,>>■!, :<:t .- j'ji'jje i^.e,',, 

. Le troiiiiuie, pareeque la requête du 
demandeur, qui 1 été lignifiée au lieur P, Q . 
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quo lc9 perreplcnri dei CD 

Jiojinuirci publics- i> Cette preuve peut-elle Être détruite par 

i. Sur lr iccond point, c'cit-à -dire, aur eelle d'une volonté contraire de la part du 

ecluï de Javoir ii II i!i::hlliI.- lSi-s I.nllLjmi]- iimciioLinairc nomme i vieî l'rul-clle être 

n a irea ^publics i vie eit necemïrement la où détruits, pu h preuve que le fonctionnaire 

> Cet >rticle»ienlilaiuitodediipolitiona euuït-rncmenl , Jmli l'ripW dei laolifi de 

//„:,..:. fj.-.i: i.'.^j.r;,,,',,.,^ /!.,(.',-, Jfni!; ,,l . '.,„ m: i- : :it |.v «min.-; ..nlirrTnc In.m. 

réelle dam un ftïii , yiir-ït U luile:itiun Jl lentement il' i t -.jn mc/vr la vil, ton dune 

fixer ion principal ilMiumuta. ouï( .e transporte au lieu /lié pour Oj-rr- 

. L'art, ir.3 déclareque la preuve ne fin. lice rfe .e.,/i««io ni , «...B/. ne ,°n' pa, 

faite tant à i.1 municipalité ,la lieu yut Cou mit triiininm moraïrmcul évidente. Il y a 

anilUrm , qu'à celle du tûa où fou aui-o donc tramlation immédiate du domicile du 

traruflrà ion domicile. ce fonctionnaire inamovible dnm te tira où 

» L'art. io5 ajoute qu'à i/e/B«( de deeia- rïioii bjcii-sj-jcj finttinm. SI la loi repouBK 

dépendra det timnitancci. i vie. ne contracte pal , en acceptant ira 

• Tontes «9 diipoMiioni ne concernent fonctions, l'en fia ce ment d'y consacrer loti ta 
qiU! le> pet i eu lierai ma» en vinci ilem ,, uï icn ciiile-iicc . .-Ile rr panne nécessairement 
• ont rclali'cs am fonctionnaires publiei. aulii la supposition que ce fone lion mire n'a 

• La riro.ttn apptUà mi fonction puili- pai, ca liiont sa résidence dans le lieu où 
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Déclaratif, un, hur„m ,1e, t,,ntrit,,,ù,mi 
Navigation, Sect. 1,!. a,elc.n 

1SDESI105P1CES. f. r«r- 



[(RECEVEURS I1ES OIITIHUS. J 



règle etaulic par fart, icfldumenie i 

île peut donc pu plui être accueilli que lui [[ RECEVEURS DES 

Je m iuLro-. Ce août des mandataire! à qui Ion confie L. 

M Heuiclu ' PP ort I.LeichanKemenaquiiiirviennentdanilcj 



. .• Que, d'un ««.• , il . Oi «mu,* en " P"™' 
K.itdrra.illa cour, que le défendeur a eu, „""" t , V " 
d<'puii plurieurB annrel, et eqco 



ee-eur, S. i. 
II. Un Rcù 



t pat d'être rcvocablciiqu'ainii, l'arl. le 

it paa applicable a la matière; 

■ a» Que UprcIcnduccqaiTnque daPjl'e. 



y.IeiinMeiManfy, Paiement J'rvc,tra- 
tioni JUr l'arl. foS du Code peiul. ]] 

RECHANGE, l'article iclln cl Billet 



> l'exploit dWgnation , a fait inierer 
Tlion de dnmkileen la demeure de H' Ma- 
is , avocat en la cour de caution, maia 
ncon cet avocat a aigtlG, comme tel , I 
note du demandeur et Jcmc'moïrc Mnplia 



lait réputé crime, iWit on ™..i..v,,li J „ ,, 
raiion duquel on a déjà ële condamne. 

I. On a vu, à l'article Déportation, quelle 
était, d'apriia le Cmle |k]iu[ du >.yltli>[i> .■ 



ne double 

rejet* e«.c et alinulle...., «. ]] d„ celle qui cil infligée au premier ■l. lil. K 

[f RECEVEURS DES DOUANES. V. lo <•■-■••' ">, *'t-=; îa.33, 35, 3D . * 
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î RÉCIDIVE, M* IX. 

chi est libéré do la peine il laquelle il a condamne, puisque 11 tache de l'infamie ne 
précédemment condamné, cl que, par peut, aui yeux de la loi, cire enaséeque par 
Le, l'art. 55iduCoii.-.l'm.tructioin:rinii- une rclisbililaliun fiile dans les formes qu'elle 
le ne lui est pas applicable, déclare qu'il a prescrites I qu'une pareille réhabilitation 
ai lieu de Je renvoyer devant la ce 



vaut, su rapport de II. Scliwcnilt, 

a Vu le> art. 553 et 619. du Code d'instruc- - " «... , ». 

iïon criminelle; au pourvoi du procureur gênerai pi 

de h condamnation, tout condamné à des rendu par la chambre d accusation 

peines afllklivcs ci iuf.iiujiit--. ju..pi'.i ta ré- cour, le 5 décembre 1&11 ». 

habilitation, même après l'expiration de sa I»- i5 mai iBia, Jean Baptiste 

par eux dans cet e'tal , au* Iitulus .1.. 1..I I. j.- „v tfeui ficrioiinti. a I aid 

dispositions* et fait une fausse application de d'assises du département de l'Hcrat 

l'art- 37 de la même loi; Le lendemain, déclaration du jm 

v La cour, faisant droit sur le pourvoi du que les accuses sont coupables du ï 



ant la cour spcci.ilu ci- Jiul- \,\<-\u\: exécution , ils ont e'tc condamnés, 

violation des lois citées»- l'un a La peine de six années de détection, 

Le nommé Montara , déjà condamné à de. l'autre k la peine do quatre années de fera, 

peines aluïctivcs par les anciens tribunaux de 1>ar arrcl du même jour, la cour d assises 

la Lignrie, est de nouveau prévenu d'un no les 1 condamne qu'a la peine du vol qualifie 



noie réhabilité défait, d'après les ■ 0 promulgation du nouveau Code pénal; 

u pavs ou il a éti condamné > » ct 1 ue «• condamnés ayant subi, depuis 

le recours en cassation do uiinis- » plusieurs années , les peines prononcées à 

. arrtHdu n janvier 18. a, au r.p- » "ison de ces ddils, ils doivent être con. 

Bussehop, par lequel, » «dercs dessers, comme acquittes et en.it, 

t. 553 du Code d'instruction cri- ■ renient libères sur teeui ». 



peine sfllictiicique la connaissance de ce roi » Consi 

1; parliL-rit d.jut cMilnivmciit ï lu cour spé- connue qj 

ci.ile «i.liuai.u, terrai d.nlil ;,rl. S5Î; générale , 

» Que la compclt.ici.' île ci lle cour spéciale quemmen 

ne peut cesser p.r l.i l ii-iTH-iisr.i un- [<■ f.re- crime , Hj 

Tenu ayant depuis long tempssubi sa peine, iiibnnaui qu'elles aient été prooono 

était tejarde toimne .di..l.ilik du fi.il. mi- .lu'flle s-»[. p lr;(ii- an-. , ondamnationi dont la 

Tant les prétendus usages du paji où il a été peine a été subie, comme i celles dont b 



u.lque temps et p»/ quelque 



RÉCIDIVE , H* H. 



ifinner l'arrêt dont il s'asit; cl I on se 

« que, si entailla ntgalivi- qui prévalu 
erait indispensable, avilit de statuer de 



ir ce point de luil. 
» L'art. S53 du Code d'instruction criai 
nelle porte que Les crimes commit par des 
condamnés à des peines afflictives ou infa- 



itérer de cette 

■■■jj /••ii-' >«■■'« |..ir li.ivnr. I ta rc commis 

spéciales peuvent-elles, d'après ifflictin du infamante , ne doit pu être puni 

- m! «-ode pénal , ni 

spéciale; car, 



nnaitre dej crimes commis par 

famantet, lorsque l'-i fonih:nr]jl[i.i]s . ru* 
peines sont émanées, non des tribunaux or- 
dinaird, mais îles tribunaux d'eicepliou cta» recourirà l'art. 56 du Code pénal , et e'eil ce 
bus pour les crimes commis par des Bons de que ne permet pu l'art. 5. 

" ' de là s'ensuit-il que l'art. 5G n'est 



crime a etc. prononcée par un tribunal ordï- de 1810, que les disposition 'du présent Code 

Paire, et le cas ni] rllr ! .. iT. : pur un tiiFi.u:;;! 'N' .w..-jr ,,,.,',*r H./Y'/i.'.jA^'i aux crimes miti- 

d'caeepticin. IL vlui pu- c.iiim-.]ihti1 Li t^irrs , 1 Ej L ■ - r ■ diiu , en d'aulres termes, 

peine [!r: \,\ Récidive .lit fii'ii <Ln> !<■ mtjui.I -/l'v'i.if'jj.T^ du frètent Code n'auront 

* Et certes, on n'a jamais doute que les 
ctiinljmiulitm, |irriiiu:nveï par les cours spé- 
ciales pour crime du faussi- nmtiiuh-, ilr cou- 
Irelianilr arnuv, de rébellion armée à la force 
publique, ru; fuihcnt deslilio. huni-Jn! pour 

,.|ipliqner l.i fvi ir Ij Itéciiliye à ei:ui qui, 

après les avoir subie! , commettraient de uuu 
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RÉCIDIVE, N" m 



eompeïeuce. Ei ce jugement 
, iiVih ps e-ld produit à 
Ile ■■nir.iitilù.d'jpfëi l'art. 58jj 



■dmiiea par le Code pénal actuel , 

. l P"" «rvir rte hue k l'^.plic.ilmn 

Hiilt alliai conçut: de la peine de la Récidive? 
^Le procureur gênerai «pou qu'il eit J ti ^" C 'ari^ét^i* ' * c,ai *.** î *?t« 

dc-la-McuK, du g leptembre dernier. ment' ]« generalile'de l'art. 5fi du Code"J«i. 

- Le nomme ]>ir> Freezer ..ait été de- n " 1 ' 

ïin>d'c Rotterdam, du :•' juillet 1800 , cm- «courue par Dira. PreeicrT Aurait-elle rxu 

pable d'un vol commis lîani un magaiin, à pouvoir luÙitituer unepeint temporaire! l> 

l aide rie fauisci clefs , et condamné aui pei- P""* perpétuelle que Dirt Freeier arait ai 

Fii-i(liif:iui l ctil.i [i.jimi=„'i„ -iil .l.i.pr-dwncci jmleinent méritée! 

rte Hollande, .le 7dande et d'Ulrccht ; et co * unit , de ta part , un tort de plui. 

jugement avait reçu son exécution. ^e droit de commuer Ici peine» fait partie 

. Lanuitduu,'uulS juillet .8ii,U a fcif, du . d ™ t , et le Jroit Je faire 




re public j CDU- >P*°'ie du département' dei Buucbei-rte-la- 
n'apçUqae pa. l'a peine de la Héeidifeà Dirk 

■t et transcrit mr leireiiitroa de ladite cour" 1 ' 
■ Fait au prquet, le 9 nuTembre 181:1. Ji- 

it pai ignorée gné Merlin. ' 

ueDirt Freeier arait déjà clé condamné à „ Oui le rapport de M. Chasle, comeil- 

iincpcinc afllictive et infamante; elle liait 1er....; 

•oui le) je"» I" juBomenl des écllttini de „ Vu Ici art. 410.441 Ct553du Code d'int- 

Rotterdam, du 1" juillet 1800 ; le miniilere Iruetion criminelle ■ 

public le lui rappelait rte la manière la plui , Vu au„i l'art. 38i,len«4de l'art 38i 

prétiic; et d'ailleuri c'en lur ce ju S cmer,l c t l'art. 5C du Code pénal?.. ; 
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RÉCIDIVÉ , N* XII. ijî 

mil™ Ici cours spéciales cilcienlinaircs y eliand.re .l'accusation de la cour d'appel de 

dani le» déparlcni.iis im'i li: jiirv uY.l j... >.-, ,1,, ■. , « i i- 1S12, Xavcrio Capo 

.sancc de Tnus les crime' ; et -i leur |u ri.liiï ien -pr ; . ■.il,- . y rdin.i iiY, n'.H't il pal 1 ni- UL^tn a 

fit, à cet rjraeil, reslreinlc par les art. liiî pr-i.l rln.il p.ir I.- di'laut Je nroun en 

cl 5S4duCodc d'iasiruciion criminelle, celle cassation du» part , contre l'arrêt de la cour 

reslriclion ne peut produire contre ces cours spéciale cilram-diruirc clic même, du 6 oc. 

qu'une incompétence r u ! .1 1 i v c : . [[■■ nr peut loiiro suivant? 

sue les parités intéressées s'en prévalent dans i-unl r.ir:..ir .pu rniii^iijl entre l'arrêt du 0.1 

le délai et de la manière détermine» |ior Ja février et l'arrêt du 8 octobre, formait, pour 

oi. Elle peut conB^jiieniincnt «recouverte Xavcrio Capo, un moyen invincible de cas- 

• La preuve que l'incompétence des coorj de ce uniycn, il fallait qu'il se pourvut dans In 

iceusc* (te crime* connais en Récidive, et, jtar <l"[i.: dicliu .lu lieneli.T .lu premier arrêt ; 

:ui1u, que Ici cours d'a"Ue= ne peuvent pis c'est dnnr le second arrêt qui doit prévaloir j 



st que Tari. 555 n 



■ Mail ce second arrêt ni 
diuse. savoir, .[ne \..-:.,( 



des des cours spéciales. car il se borne 1 déclarer la cour a 

■ Ce qui le preuve encore micui, un-me cilraerdinairc incnuipélcttli! pour le 

rcl.itiiclueni :uil orniK, .le- rrinir, pvéïl.s " fiirinn- Lien . (l ins .('s mollis, [pie I 

par la,.. :,5 j,,:Y,l ]., .li-p...ili,.M de l'.ul . .',*.,: de U' i réserve j Ni mur 

A,, par!,- rl>«tl«l -/.s) (Il (J Cil il dit), I 1 -" -"■ ^'p-"<" ■ Il ne 



Ufaitdvnt . 

,,;„,illi .1rs c<>r eu s ;.■„,•■■! I, ™C| , C.po drvi 

JuHiciabli Ûi la cour ip/cîal 



7. r uiiô'ceTm"pe"enîe 



,.]],, „ l|t ; ci ■,.„ , '„. ( | L , icJliuvoud.rc, un arrêt qui a traduit Xave- 

idivé. uni est minute par un ri ° '-'V 'levant h cour spéciale ordinaire, 

'..mu: .uilhenlique, ne doit pas " Si l'evposant avait la preuve ofliciellequi-, 

) lilM L jii-.n du jur,-. lu, ...p, 'cil.- urcnj.eeprmr la première fui. 

n cas- ,lc C1, ['"»■■■»! !' d'.'ppcl (!e Hume avait 



lis ai , parle (tel 

iu ministère public 



Tour XXVII. 
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ireacnt.raiditquUle n, 



llclle;i|ne .failleiir- l'arrêt de renvoi à la 
cour d'aisimetaut conforme iloi, et n'a vint 
point , : lt- i.M.ir,.,,-, le Imu.olco en ot acqui.à 

. l'arec, motifs, la cour (d'appel de Rennes, 
cliamhrc iraccu.al.,>n)dcd"requ'iln*}- api> 
heu de rapporter ion arrêt du 5 octobre, dam 



<jui met en état d'accusation Pierre Monnier. 
prévenu il'uu vul c.iuiuiis la nuit, dam un 
magasin, avec effraction extérieure 

iiii-l! .ti: r.L i...LrH--l.i£iTi. L:rr. de! Cours ili^ fi i J jn n \ 

Le i.'j ,l,cerr,..rc suivant , Ica ueluti l'eu- ti on: „ e rèonVlis.antTinir 

d'aiiiiei;et,Bncemoinent, parvient au pro- ou^eldÉliÏilwm™!^'!)™ 



d un tribunal crimmel. du germinal an a, ^ppi;,^ au> ,i :lu „„,«.;, ,„„,. Jeu, 

T" ,!i; H '"ndanne l'.crro Monl.ier a „„„ i nl i,™ mNU] te. | „ ne Je l'autre et par- 

Ui '"l- ticulicrcmrnt dan. 1\.,|.É«, mi te. ..Tels de 



ci du département delà Loire- Inférieure 



;, s. jurijurlii,,., il ne.Yll; 

attribue a la o u: u: 
■jii'i.i, Irilji..i„l dVtliitinlj 



l.illiliLti.iii; a-ii.ri.ilr, il.ilirjf.il 



lacleà ee qu'elle juge un.' ailair.- ipii aurait 
etc dans le rat d'être portée au iritunal >pc- 
cial; <|uc le pouvoir accordé 

,i.e< .le si. lu, t eu p.ireil cas. parait rcsullrr traction criminelle, do juger le prnec 
de I'jiI. jte du Colle it'instructiou criuii- prononcer la peine établie par la lui ; 
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300 RÉCID1TE, N" XIH. 

Brecfol devant in twtr spéciale, jutqu i ce i an rtfltmml dcjugei ,ur lequel 1» , 
fui U procureur général se ta!! procuré Ici nium'iiii inii.: ,l,iri«v.- 

n Le îy novembre de la qiW année , le quiiitoire du procureur çti'.mt i-m' 
.1 . ^ ■ ■ L r ■ ■ ;i !>■ Li . ,-..rrr nvr.i ■i.'i.M .■[ w ■/i 1 . Ajrv 



i «t l'objet, u etc cntaiii, il" l u rte par r?ei. 



ë'offiictiy. 



cette preu-c étant produite .«« {T^w^TiV-uT^W. 

J-r««mli<"i «V '■f,„„r,,YuU ,„,„,».», lîv.Mi'nU .Ju; produite Uuiaut elle qu'»prô 

l„r. ..„.',(■.,. „', rl . ( vi(-.;„ l"'>..-.rj-ti!f... ,b s( l.l,il*. 



lût pfoj aujourtthui te déclarer J>. 



Ll existe un arrêt de lac 



i rapport J. 



.««iW^ gSSÎT, rrfe Km • : 

menldei iî~ i»i™«ui»«.M , ~r, 

runf déposition di la loi n« lui i/onnMI le ™ c 
rfojil ttetaiiiruae cear spéciale, eut nne/i- 



""»"""' ' ; ' ,„■[.■, ..,:ti-Lin-ii'. .iiavcili-. V. il . -mil. ;ff 

, r cetdoitpr,clu,^,.-n,'u lr .,,: l ,,u-,ur l ^ ,.,„„,;„„.„.,,,,.]■.„-,;! ,,„i,-,. „■ 

,,M«.e(.i™îi»«iW!>.r,-M 9 iiai.- ^.^ im[ . 1jm] . tX 1Vl _ w ,,-„„ 

■ '« ''' "' „w spreial; «.il , ■* revient »u n>c.ne. 



(t) Jon'ti |OrU itiautne Ml irrjt. ftltr 
ontrariété et j B iJc u *& que dcpuii dii" le 



RÉCIDIVE , N" XOl. 



par te défaut îfa recours en cassa Ij 

fait qui constitue la spécialité, cal CD 
l'iinvf-i lurr i1tlN.il> . tnut aussi I 

cii où il d'cjI ronuu iju'jprri ; il i-fl. .51 li prévenu (l'un délit, devant la cout d'assise., 

vrai, que, par l'arrêt du ri février iBi3 , il cet arrêt icra annulé par la cour rie catia- 

est cipressé ment déclare que lacourtTaiiiiei ti<m. Mais a «icïjut d.: recours en cassation Je 



orJ,n„,™, tf 



l'arrêt île la chambre d'accuialion 



-efl» eût M UgatemMiaùic fw^aiiù U» lr«i po» filés par l'art. 3;3 du' Code 

géairalilidi ta juridiction, tUe doil eonaa!~ peut pas K déclarer incompétente, pareeque 

srtdetout m dont elle petit être saisir par da la loi ne lui interdit pas absolument la con- 

arrcti dr renvoi t/ui ont act/uit une autorité naissance de cet crimes, parcecfu'au con- 

ÙrrVocaofc. traire, fart. 58g du Code d'inatruttion cri- 



struclion jury, «I défendu, la ci 



iliou, que dam le cas où c'est par n étre plut de la compiunce de la cour tt ai. 

que leur incompétence eit muni- tint. Mais il ne dit pas que, ai, avant 1er dc- 

ivement 1 cei fait!, bail, k CDUr d'assises reconnaît que te fait 

.°quc résulte- t-il du principe que impute à J'accuse, n'est par de la compétence, 

i attributifs de juridiction? Une incompétente. Die tut complètement sur ce 

l'accusation renvcjenfdes^ affaires silence? flioui devons j suppléer par les régies 

L'arc niât ion, 5e déclarer incinn- l'incompétence relative, ou, ce qui est Js 



incompétent, Tiolerai Iles règles de la rompe, d'assises ont un principe de juridiction, mais 

Lfrni^. .].■> fi'i., [.;,[ ti tu licres, doivent ré- 

cour d'assiiei doive ou mémepuissc se déclarer ou tribunaui. Or, il cit très constant que l'i» 

incompetentepour connaître d'un dilil, dont compétence des cours d'à ni ses n'est pas plus 

In connaissance lui est renvoyée par une absolue, relativement lui crime! sp*ciim, 

chambre dVcuialion ; Or la connaissance qu'elle ne Test relativement aui délitil il est 

_-t>ur» d'assises. Elle l'est bien en ce sens, que spé.i-i., li-sl p.i. ni", inlrrdile que ne l'est 

et cours d'assises ne peuvent pas en «Ire celle des délits, lui cours d'assises. Les cours 

inisici directement et sans arrêt de renvoi, d'assise, ne peuvent donc pai plus s'abstenir 



RÉCIPROCITÉ, RÉCLUSION 




nées, à la peine de 

ner qu'à la diligence de l'ciposant , l'arrrit sonde force. 

4 intervenir aéra imprime cl transcrit aur ■ to. Les femmes elles Dllca condamnées a 

les regiatra delà cour de Nancy, cette peine, seront renferméejdani une mai- 

» Fait au prqucl, le 1" acplcmbre 181J. ton de force, et aerout employées, dans L'cn- 

Signd Merlin, ceinte do ladite maiion, i dea travaux forcei, 

" Oui le rapport Je M. Busschop ; « Profit de l'État. 

- Vulça.rt. 44 1 et4w<li'Coded'in.Iruc- (J^^"^^"^'^*''^^^^ 

p^"™.'. n * lle ' ell "' tt ' S8e,40 ' " 6 •»"'.'U">«« employée. d.na Icadito 

OMi.iiliTr.nl qui; (',].i = >innV (.lin m. i.r.ns """ t " 1, ... ,, 

.roireltdejacrmdarnneeeorreelionncllcn.ent ^ „oSr* 'rtdâoi"^ ftfM 

: m I ■ ■!■■ ■■■ ii.il; in' ■!■ .1... .r .1 

aux terme, de l'art. 58 ou même Code, e.rc ""^J* ™ P °'"'"' 

m par ledit art. 4or , qui est d'ecinq années Le Code pénal de iSio qualifie de Ritlu- 



n°4. ]] peine correctionnelle à laquelle doit être con- 

damnée la femme contre laquelle Je divorce 
{[RÉCIPROCITÉ. En quoi Mante le ou 1. *éparalioi,de corps, ele prorj.nceixn.r 



[[RÉCLAMATION D'ÉTAT. 
"ilion,/*j I 'f[m/!eelQu'Ti[ 
XUSlON.Ceterm.ca, i 
deux acceptions qu'il 



, réquisition du 
' ' m dans une 



[[RÉCLUSION.Cetermca, dan. la juris- ■ terminé , et qui ne pourra cire moindre de 
I.'arl. ooS dit la même chose pour le cas où 
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i ">"i i ■ i • ' in- ■ qui ..ir 

fliruuvc abwlu r Mr de la malvcr- 

moii apréi la coupr * i<\'r: rl i]mVnl urr.it colcmenl, et soutient que, d'uprci u dèoon- 



il est di^ue lejadjudica 



part , de ie Iruuvcr sur 1rs licui , le procéa- 
verial de Récolement f.it par Ici 05cm 
forestiers, sera reputï contradictoire; 

bu ■ccrctacïat du lieu de la vente, le ai jcp- 

qui devait avoir lieu le la octobre suivait i 
que Hits in et Hijipolvlc H.dojc n'ont pu 

Lenli'u'M. Ittmn de l'.rt. 79ci^dei,'ui 
ciu-, l'uperilion eit réputée contradictoire 

. Qu'aïegarddeHanoye-Hallei, il ij est 
j.ri'ini1i : , uirihi que leçon alaleie proces-verbal 
de Eleeolemat, et qu'il a assiste à presque 
toutes les opérations; qu'il a me me ligne Le 
proces-verbal de la première séance; qu'il 
t'eit encore présente le lendemain'; qu'à la 
fin de l'opération, il • été inmrni. itvtre pré- 
sent à la rédaction du procès- verbal ; qu'il a 
éternisa même de faire ton tel les observations 
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appelée 1 une collation te titra, no a'j m^fiao/e, « cooscquemment eat 

trouvait pas, il oc lui juffirait pal, pour do- toole dénuda en nouveau RecoJen; 

■bunu, du MprAmter, et .1. demander ,j Icf.Vbrc.eWccid.oileprocci- 

ijuVii .1 lir rwiirc, il fù: j.ioïi dc i la contée- Recule roeot, loiumo eoupei par TOul 

lion d'une nouvelle copie. Elle n'aurait plm cùlaicnt encore, leur eiiitence d< 

I ï- i- s . po.ir [.r.iuviT i'LufidcjLlc delà copie li- mer pour tous, devant la mot d 

rie eu ton abiL'ii.r.', il'aulrc voie .|iic l'inf- criminelle du département du Nord 

crij'lioii o>i Ij f.ljmli' en lin*. I'jc nf iii|:le, j L i>Li(icalif qui, par cela seul qu'il et; 
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Ici tiiur Coquanbat était nonreccvublt à at La aeeonde, de viitter ta vente dam tout™ 

léguer, nprie coup, devant les tribunaux, Kt partira, aSn île reconnaître ai elle a étei 

omfcdéBcit constaté parcesaetl, était le bien uaéc, vidée et nett(rj(d. 
fruit Je [erreur; La troisième eit de Faire lesoucbetage an 

du Soeloira 18*0, la cour de [notice criai- drener procéi-Teraa] deadélita qni y ont été 

ne/Ze n'a département du Pai-dc-Calnit , non- commis pendant rcaploiUtion- Ceat ce qui 

mai. encore « fait dépendre dune v/rifica- n 
lion poreiperu le sorti lu Récottmcnt IBuUU 

quoi elle a contrevenu auidiu art. .3 èt li ei 

du lit. a, de la toi du ïsQ septembre 170.1 , de l'art. 5o du lit. i5; cl que ïa différence qui 

en même temps que, par un eacii de pouvoir M trouve entre l'un et faulre, aoït marquée 

mtoUrablt, elle a déplacé, pour Us tram- endétail.af ' 



porttr à de simples individus , dei droi 
dei fonction, une ici loùfort " 

. Par cet motif,, la curcasse et ann 
> Forta d'unarrftauaaïpoiiuTetdea| 
pea qui l'ont motif. 

alienderejcltTle^™..™™^^.™,,^ . . 

■alita Hippoly te HanoveetHiroui, cl de <I nEl q u ° enlrepriae ououlrcpaase au-delà dea 

leacondanioer à l'amende de >5ofranca ». P'»> eornler., l'arpenteur doit la me.urer 
et la spécifier dana le plan figuratif de la Tente. 
L'art. 7 avaiturdunnéqu'aprèaquelc pro- 

oj-eu, que le procn-verhaui faita par Ira officiera , arpen- 

lu 10 octobre cluiiona par ocrit sur ce qui en résulterait, 

queleaadjudicalaireiyeuaaentregulièroment aéraient tenui d'y répandre a uaal par écrit, 

ctcappe1CB,etqucfund>uicutin6meaaiiitc' dans troij joun, pour le tout être mil au 

,inr pir1if<!« l .].tri.li,.iis;. pie, décora, ce greffe et jugé a la première audience par le 

jugement avait prononcé définitivement que maître particulier , le lieutenant elle garde- 

l'on pou Tait admettre la preuve contre le marteau - Mail , par arrêt du cunieil, du 10 

l'appel en toit receiauli7 P ""^ judhaùrirca, ni de réquiaitiuni drfla pari do 

» Attendu, eur le accond moyen, qu'en procureur du roi. Ici procca-verbaua de 

faiteneiécutionde.art. 38 et 79 du cahier du contentement du procureur du rui , et 

de» chargea, et après une lommation preali- signes lun-le-cliamp , tant par les officiers 

ble faite aui adjudicataires, conformément présensque par les adjudicataires, «ans qu'il 
ao.dita article., ét 



leapieda eorniera, le marchand <h*T Êlree i.n- 

pria principal cl aua chargea de la vente qui 
lui enaétefaite;eti'Uyadii moins, ce <tni 
manque doit ëlre diminué dam la même pru- 
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i adjudication, ou Dcaprn , adjudicataire il' 
• vente do l'.unoe dans la farte iTOlberf ; nu 



:9 hoir qui ont 

non écoùfa plui" d 
1 fa H 



étaient de meilleure qualité Ct plu igM, il ' w "l|e « fa Hécofansnl, fadjudictaire 

doitétrccon.bmBéàJ.mendeetilareatitu. "^''.''""P'""' 1 ' , n * ; r, ™»P"' proroqué, 

Quand l'adjudicataire ne reprewnle pa. le, £wCTbérc ™ demeure i '™"°" 

bali.au., arbre, de luicrc, paroi., tournoi. " î"Qu". .ui.antlea art. 3g , 63 cl 65 du 

cl pied, cornier. laiuci à ai garde, l'art. 10 " h " 1 d " tbarect de l'adjudication faite à 

.eut qu'il toit condamne» le» payer, ainû *>*1*a t Ytifailatlba e.1 risponaabfa de. 

tguilc.t dit par l'art. 4 du li(, 3a de l'ordon- d *™ »■»■»• dan. U coupe, juaqu'l ce qu'il 

na née citée. "t obtenu une décharné délinitire, ainsi 

Lcjboi. qui k trou.ent dan. le. .ente., fl»' 1 °* ' UD!i d,n * le.conctu.ion. pria» par 

aprr.letemp>decoupeetdeïid.ngee..piré 1 k Procureur du gou.crne.ncnt Don deaa- 

doivent, mirant l'art. 46 du lit. |5, être ™™ P" 1 » d j "dicta ire; 

coufitquc.au profil du roi, et 1e giiant Iran.. " 4' Que Dopré. n'a pu faire ré.u lier » 

porté .au.dél.ihor.dela (orél. décharge d'un Hécolement prétendu Ut» 

Lonquen jugeant le nrc<™,erbal de Hé- Jf""™™»* » "M décembre dernier par 

ccJement.onaecnrdclecuneédeeour àl'ad- Grtnn " ,ld . t"4e gênerai , pniaqne fa pré- 

jiidicalaire,Ieprocureurduroi,[laupjurd' B ui ttBi " F™t«-.erla] de e 



■1] afin qu'il remette la rente loua II n<lle da département de la Sarre a , par N 

luaereentj ctal le jurement ff qui ne ■ t " ,duaw P" mb ™d«m",Tlolélaloi,( 

re aujourd'hui rendu que par le tri- P™ 1 ™ >* '"(«(e du prérenu , 

arreclionnel de l'.rrondiwement 11 «I" d <<,uelque. témoin., .ur 1. [ w d ue » 

ce dci peine! pécuniaire! contre lad- P rM ™'»™ b » i «">""»°lfadélit; et qu'il 



■ ■ laire utjjvrur oc. e.peu n i un . a ".. 
* chargé, du r™u»renent , et " bm t M 11 ■ ., 
l'e.ecution de. ennd.ni nation. . ' "rcetniolifi 



gei de l'adjudication deDeapré., en l'affran^ 
urauile eicrcte contre lui; 

■Ils 



a peined'enrc'poudrernH.B.propreetpriré ^«a* j ' ■' "' ■ ,. , 

Cela e.l W «donné fWr.rl. ,» du ?*■« d «™>» d "" 1 «P*« ™™t*. : 

lit i0. i Le 9 juin iSofl, procé.-Trrb.l qui constate 

[[ III. On .dit plue hantVtt- !, qu'au, de lïge d* L k iSo ana °"de 5ooh«u^^Vit 

terme.de Pordonnance de leuVjVIeHéeale- féa, et d'un ebéne de i metre. Dacentiméirei 

ment derait être fait ,i. .emalnt, au plu. de tour, dan. la coupe de 1, foret commu- 

™ *P™ templ'é'.idang.. nafa de Mun.lercifelddont Chirfca Hemelrr 

nul;etl-.diudicatMrederr.it-il*tré'décl,argc Ctteta HbuÎL, eilé en conaéquence 

de. peine, portée, par 1. lo, contre le. délit, derant fa tribunal correctionnel d, B™! 

dont il aurait ete, par cet acle, reconnu cou- aoutient que le procet-ïerb,! e.t nul , parée- 

l aW " qn-il.élef.il,n 0 n-«ufament apre, [„ 

Ucourdeju.Hce criminelle du départe- aemaine. qui ont .uiyi la ridanre, mai. en- 

n, en tdcl.Sarre. t .,.ju 8 cpourl'.(Brn,. l ire, cure âpre. I. .omm.tion qn'il a faite 1 l'.d- 

fa s KptdnAre .««7, en f.«„ du .ieur mini.lr.tion forctiére o^pUedeti, I, £Z 
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Ce protcs rcrbal u'ett enregistré que le ai pour la vidange de l'eiploititi 
Lr a^ du même tijùl. , i .i'li 



par l'ut, i du Ut. 



voirctmdamncraui. nir.er.iici «I restitutions l'ordonn: 

ce procts-vcrbai. ' P antaiMe, nue la loi n'en fait point une obli- 

Lr sieur Merlin répond S". ion ™t. n te j que la dtcuargedel e.plai- 

| J d m ..,..ra,,on,on cte constate, le , a nia,; cation fc ,.' l„ i[r<! J o01 k nrïrcu.ud Ve.t 



lui du 1S-19 Msplnnl*» '79' 

a-Qucdi'it-on faire abstraction du Récole- 

Daent du 11 mai, et s'arrêter au nouveau plus éti 

pjtia de quatre mois après; Linquan 

3" Qu'il «rail encore nul, parcequ'il a iU baus.;i 

f:,it sansque le sieur Merlin j cul élé appelé, preicrn 

et qu'on ne peut pal dire que le sieur Merlin du lit. ç 



rété portant dccinr^.. , cnKim 



rbal du aj aoilt preddeMl 



bro i&«5, aimi conçu: ct m f mc procta-verlial , dont l'un n'est que 

,. Considérant, en ccqoi louche Jesdeui u répétition de l'autre, dont le premier SU 

fuis Je nou-rece=iiir pruposcei par «»"»" l.i copie et l'auîro I m-j^iiul ; .iill- l'm utilité 

Merlin, la première liiu.: Je ie ijuc lu llèco- ], ,e,itic.ilion du al août se démontre par 

tentent de la coupe dont n'agit , avait élé fait elle même, puisqu'elle ne présente aucune 

BprÉI Ici >ii semaines filées par l'art, i du erreur à rediBeri que rien n'en atteste la 

lit. iG de l'ordnnnancc des eauiet terétj,et nécessite ; qu'elle n'a été, ni requise par 

■le cet que ce retard procurait la décharge de L'adjudicataire, ni prescrite par ordonnance 

l'a <lj il di cataire j Li deuiiécae , de ce que l ac- de justice i que le lleroleineul du il mai n'est 

(inn ajant été intentée après les trois mois, connu de la justice que par sa relation dana 

çlle ttait éteinte cl périmée; la vérification du aî août ; que rien n'a pu 

„ Le tribunal , considérant qu'avant tout déterminer l'inspecteur forestier à le repré- 

nutre eiamcn, il doit statuer sur le. i-nvu- «ti(,t . ni .i.miujli™ . ni jugement du tri- 

„ En ce qui touche la première, considé- lucuïà la justice que contraire^ I intérêt du 

oW lo p'roe^'ver'baT redise par les agens fo- soupçonner l'intérêt qu'il avait de ne point 

rctiers.leaîao.itdernier. qu'il a été fait un produire le Bécolemeul du la mai i qne.de.. 

Recolement le ta mai nrccédcol; q..c le temps Ion que le délit et le délinquant étaient 

Ton. XXVII. '"■> 
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3 34 RECOMPENSE, Stei. I, S- 1. 

puiaque, par celle aliénation, Il connu na nié. La coutume du Mi 



! mois Repart à mcetuim, J. 6); rienl 
vint r k 'lli;s il'Auicrrc, de lirclaguc mun 



l'prc ajlds li cnutuincdc 

I. Cette Récompense eit fondée mr noire laan^ragn ilujourdiiJdv 

second principe , qu'un épouidoit récompcn- rachat. 

ser la communauté toutes les fois qu'il s'en- On ■ prétendu , dans la ce 

ïérm .'enrichit en acquittant m dette £o- de dT.Mlcou.mun, el qui" 

pre, « qu'il l'enrichit UI dépens de la dm- HécomprLic duc par le II 

munantédani laquelle il puise l'argent qu'il rachat île renie. Tait peu 



Lorsqu'un épou* acquitte , des déniera de le "leur Duboisd'Haveluj- et Ici sieur. Uec- 

la communauté, unesimpledetledoBl il était q««; et cette sentence a éléoonuroiée suc- 

aeul tenu , toit en rerlu d'une séparation de cwu.emcnl par deui arrêta du parlement 

dettes stipulées pu le contrat de mariage, de Flandre, l'un du 13 mai 1739, rendu sur 

loil parecqu'cllc n'était point de nature à l'appel, au rapport de H, Odemaer; l'aune, 

entrer en communauté, c'est de la somme du février ijfa, rendu en révision, au 

même qu'il a pajée ((ue la Récompense est rapport de M. Elojr. 

due, cl il est oblige de la rendre en espèce.. Koul IcnDnl j, dir( „„„ V(pma i u 

Mais loraqiie la dette qu'il a acquittée dcl charge duquel était 11 route dont le rachat a 

passive, on ne peut pat lui (StaiHcW pcecf- continuei'à l'autre époux, que j'uacju'i con- 

aétneutla somme qu'il a tirée delacommu. eurrraee delà moitié: et en cela nous avons 

muté pour b racheter ;.l n'est débiteur que „,ppo.é, mTtc l' ar t. 5(5 de la coutume de 

de la continuai.™ d'une rente. p aril , „„■,, a - y ,„„ ^ fa IC nonci.tion 

Cela résulte de notre troisième principe, i I, communauté. Danscelte hjpolheie , en 

que la Récompense ne doit pas excéder le effet, l'époux qui devait la renie, est pro- 

prolit que l'époux 1 fait atil dépens delà priétaire de la moitié dea Mena de la commu- 

communaulé; car. dans l'espèce dont il s'a. n a uté.coniéquem m ont il confond en lui-même 

i liheré sus dépens de la la moitié de ce qu'il doit à la communauté 

l'une rente; et par cou- même, et, par une ccnséo.ueuec ultérieure, 

1,111 | | ; r 

semblable. Mais, par la raison contraire, si li femme 

Cestla diHposiliondc l'art, a 44 de I:, ,o„. débitrice delà rr.,1,; renonçait i la commu- 

tome de Parti: . Quand aucune rente duc nauté.elle sérail tenue decontinucr la rente 

a par l'un des cooïniull par mariage, ou sur en entier au proBt dei héritiers du mari. 

„!ci héritage! paravanl leur mariage, est Par une aulre conséquence du même prin- 

a racbcleç par lesdiis deux conjoints, ou l'un eipe , ai la rente était dac par lo mari , el que 

. d'eui, comtant ledit mariage, tel rachat est la femme renonçât à la communauté, In 



RÉCOMPENSE, Sbct. I, §. III, Ast. I 

rr.mpcnK!nedon;pii Finilcrle S ainque ré- en avoir pris pouesilon, te marie. Pendant 
nom libéré ■ fait aua dépens île la cbuse le mariage, il plie, des denier, de li r™>. 

mun.uté, le prii de .on acquisition : de 
cependant pis précité- «-il remettre ce pril danjla caisse de lu 



rmboursant, Briurgugne, qui néanmui 

te, mais de Récompcn.e l'époui qui a 

lien erai j^"™" ]ui 1B| 
t. ljS de l> 



_. Écoutou. Taiund . ut l'art. aS dulit. 4 de 11 

détermine ci-d es. us, n° j,elle cat abrogée par coutume : 

r.rt.jde la lui du 3o vealosc an ]J. ■ MM. Bégatet Despringks disent que, si 



ait acquit dei héritages avant que 



ctaeMfeBP«*Direles rentes r,>„,-i, rr. ,a I.:, 

eheUbJn «m> ta iecoi.de. ,jta»!« ta ta. S^^'^^""^^^.^ 

dc.^nut ■;*> cu d„ lt .ureel.e matière, ^J^,, ..„ cW de „„ 

,|;|.1,,|:„T ., tLilli-. r. '.,>n I te l |l,Li ' vivons ; l-rrilirr,. elle dot 

de dire de celle-là. f. lirtide Jl™»/™- <ue ^ t * eul „mbour.ée de t. Inoilté du 

elln, î. s, ait S- ]1 pri, . ce quL «mbienit d'abord être contraire 




rit du parlement ut 

.693, qui juge que, ■ quand deuaépoui or „, , ,„„ , 

„cunitilué une relit.; [»,.ir l'-Urrr ,,1, Fi-fi- litn C1 , autrement, loriuoe te pire a pro- 

,t.,( propre, l'un -IVu*. I h^lM-r. i,i [HTl.i mi ,. i | lrrll , ri vr m cnlu„ < ..om ra ,. l ,„„L 1 i„„' lf M 

, duquel l'héritage ,1 ,1. : i:t" ■<■ , ilral -I- Ii.t- b|c „ lita ,„„ choia. .oiUccluidi. donataire. 

„ e cr dclarenlelasur.ivantci mais que le, D,„ lMMSi r io „ n( , u b| C q Ue ïépou. donataire 

h arrérage, échu, durant le mariage, de- cno i,it pendant (.communauté, luieil propre 

„ meurent h la charge de 11 communauté HD , Rtcompcnlc , parecque la qualité de la 

II, On homme acheté un bêchage, et «prc. créance de la dot dépendait du eboil qui 



, Sict. I, S- IV. 

lait rendu adjudicataire de 1» lolalite parti- abandonner un de «i héritages, l'un de* 
Il faudrait en décider tout autrement dam dcnicriinorenriinl laipiellc celui-ci renonce à 



.. Jc Les ini|NT]*e. (I.inl il ï'.iiziL , sr.nl 

entrée, s'il n'eut pria qui ne sont pal d'entretien. Comme I: 

u.te moitié .le, hienj- ™»"""r <" l'Oint tenue, il e. 

l'eit tenu pour rcla 'j'i'eUf en "■" nnli'iiinnnc pjr IVpn 



'■M'""--r-'i 



i'enTo"rL"^eUte^ 



.-L.rjLÏ. I, 



de Catnbrcsis , en 
S.n,n. i3, déci, 

eTdanT le îlaina! 



. trei choses qu i celles qui lui jont échu 
» dana son loi, auxquelles le partage cal 
» Cruie avoir détermine .1 ]:.. rt il l.i .me - 



it celle de Doua: 
VeSoràT™- cite'' de." maillet ■ 



II.'» 



i' que 3,ooo livres de mobilier ocbuci 

* avoir jamais eu davantage; il n'a donc 
- ce qu'il a d'immeubles aux dépens 



nage un bien-fonds, pour lequel le v. nilei 
a'cal pourvu centre lui durant la eommunaul 
du chef de lésion tnnrjui-. Si, jlj lieu 'le r- 



ln.ri»riiii,iiler.il)U>.,ur,li s Lieu» i[ il i 1 :. i rt ., i.- u: 
propres. La dame Douez élan! decedee , et le 
sieur Douez après elle. les héritiers de I. 
première de m a ml ère III Ja moitié de Ja râleur 



ù-itapequilui ost'oro- * '* V™>™ "Neciinn . que Ici a, .„l JC e-. 
çrctctçinU'hvpothe. ^r^rT^ 
être, n'est due qu'à do- r;.i. oie, deconi euaur,-. 
Sur kl seconde nlij<:elLi>[i , i I; L.L-ervaiout que 
les ameliiil.Uii.n» ieiEjieLil li.iturrlleuir ul .le* 
cojn[uél< . cltiemieiLl par eut: sequent nature 
d'ttuiueuLle-; qqi'.L l.t veuic. l'cpoui aur le 



auté qu'il 



RÉCOMPENSE , Secj. I, jj. V. 



■ change point h nature par rjp. le rachat, nuil lorsq 



,. du d'un droit rl'hjlùlutiou , Il [mit -u 
vrelei principes ctaMiici-devint, s. a, rr=is 
pour le rachat des rente» viagères. 



.[■* pour régler la liecompcnic à laquelle 



ipen.ee. [KWectWJ, art. .^3.]) 
lie la îltcamaeiHt ht cqm- 



!>.<ns [h. 1 |ir.'initr cjs, il n'i-sl poinl lIljiiIcuï 
['rpoiiï li r|i>L.ippj|-lu;ut J'en fan t , ne doive 
à li cuuiinunautc Récompense de la dot qu'il 

MiLsn'en est-il pas autrement, mAate dani 
ce premier cm, lorsque la dot est, da us le cou 
Irai de mariage, déclarée fournie par la mère 
et Iit lieau-pèrc, on Je pere el la Lelle-mère 

Cela dépend de la faenllc ou de la défense 
dej avantages entre le iniri el la femme. S'ils 
sont autorisés par la coutume, point du Itii- 



lïnl.enlerociitrc^o^dont^noct'cuibelli chosesqu'il lui a illcgatemcnl donuéesendot; 

['heritie..'. .l.ii^ I". i 11 .-l HLiliv^ <1'< e. eernlii.i.i ^ e in.ii. ]l []■; peu' 1 1 .-. e:i demander Hccompellse 

le prit, ou du souffrir qu'on enlève les drowi ù sa femme, i moins qu'on ne le trouve dans 

,h.nj lesquelles ces impenses eon^teul. | r un pus lel que le resHiirl du Parlement de 

ët revendue, au priifil. le U corn mu n;n lté. 'les Flanilie, i.ù le |.ir el l.i mère peuvent être 



si améliorer un héritage que de ra- 
il ;i la H e en n qu'il se, lorsqu'il se fail 



■rl.i.WiVi.iwr. ee.nl rein I, p., r justice, l'un 

droit romain, l'autre d'après un ancien usage, 
i doter leurs enfau*, parvenus à l'agi- de se 
maricr.[( l'article Dot, S- i.TJ 



.■endant la communauté, et II- I>ini le iwond eu, c'est-à-dire , lors- 

nue'lc fonds lihérep.ir ce ranyrri , est propre que c'est un en/ont commun auideus. cpoui 

al'undesepou!. ei-deisu>,S. I,n»<4, 'l"i .U l"t «lo.-di.tinguer.ct voi- 

l'»rl. l&} du Code civil, ]) de quelle manière la dot a èié constituée. 



a radote. Il but 

Celle Récompense consiste, lorique la scr- Il peut , a CCI égard , se présenter neuf ci- 



nccca différentes; 
rie et de la dix 



ltECOMPEHSE , 



Ire époux, elle n'ejt cependant pas une dette 
de leur communauté- Bien différente dea ali- 
men.cl de l'éducation, dont le, frais doireut 

lux deux époux, il faut murent, pour la rem- 
plir, que le père et la mère eiilJuim! rlirLitu 
leur pitrimoinn; et par conséquent, c'est plu- 
tôt une dette propre ï chacun d'eux, qu'une 

3" l.'obii galion de doter lej enfans coin- 

et l'est encore dan* quelques payscoutumieri 



lei surres.inr» de 
Il clause de leur, 
rnï'lr.jli il? rJi:iri;J^r-, qu'tll cas lie renonria- 
Ij'ili h Hk 3 Tr.i]i'i;r iiul.rrii i u-L-or ■ 1 ■ = [.■- 

dcllej auxquelles elle, auraient obliger s pen- 
dent le mariage ; mai! elle, ne furent point 
effet, dit Pothier, . celle 




e, par forme de Récompenac , la moi- 
ut ne ce qui en a été lire pour former la dot. 
Ceit ce qiiii ele juge, eu parlement de Pa- 



TnMi—É ca>. l-oraquïlcs» 



Dipzed b/Coogl 
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RÉCOMPENSE MILITAIRE, RECONNAISSANCE D'ÉCRITURE, *{g 

ilu profit qm: celle nmv.TsioTi .li- lii.'ii- lui servi* en mali.' rc de Recom.aijMncc de nrn- 
proeurcn leurs dépens! Il la devra dan. la „,„„.„„ JVcritiire privée: 



[no, qu'un de donner copie dans l e aploit d'à isipia lion. 

ce bien appar- pourra faire déclarer 1 a partir , par ta- 
! : , „i„.i t. Jonund», quaprës un délai qui 

'T 1 "™!']- jours, 
à r.iu. lignée du juge devant le- 
quel ii ic icrn assigner, que la promesse ou 
lulie! soicnl tenus pour reconnus; s'il prclcnd 
qu'ils soient écrits ou signes p,.r le défendeur, 
et qu'il ne comparaisse pal an jour qui aura 

..K.n].!,' j,.„- lu.SH „, : |,,i ; . |,. 

un :. que li idili promeises ou billeti demeu- 
reronl pour rcconniis ( ct que les parties vien- 
dronl plaider lur le principal dans toi délais 

. 3. Loraque le défendeur aura constitue 



Ainii, plui de Récompense entre héritiers. ]] acte, sans qu'il loit besoin de prendre a ucuuc 

[[RÉCOMPENSE MILITAIRE. V. Icsai- "^"™J* *J l"JW P™ "t eïBl. 

ticlei Ugion nN.onnenrct Pension.]] ^ J ^ , , ' ' f 1 ' 

[[RÉCONCIL1ATIOK. r. les article, Ci- procès par éerfl, U vç"c Je' ^'«auui 

^RECONNAISSANCE D'ENFANT, r. ^^JSSmS " ^" 

le. arlick. fla'Ur./. v,:S. ■ ; /Y,', I,-;;,,,. „ ■ ^, ^ f[ ; 

»o=t. 1, S. t. o" '3. et Lcsiuml.: |. |iri , L . L , ,| 0nt It , llr!lll!T „ [a Rcconnni.sauce, 

•RECONNAISSANCE D'ÉCRITURE. On seront représentées devant le juge au jour e[ 

naît qu'un acte sous soi n B privé c.tdelui.quo elé faite de comparaître devant lai, cl se- 

l'écriture qu'on lui repren'iile e,t il-- main, rout paraphée) par le juge, el communiquée* 

La Reconnaissance d'écriture privée sciait en sa présence à la partie. 
devant notaire ou en justice. ^ * G. Si le défendeur ne comparait pas, le 

ture pr ee < t 

signée , à comparoir devant un juge eompe- la main du défendeur^ et le juge ne prendra 

lent, pour reconnaître ou denier l'écriture en ce cas -aucunes vacations, et la partie qui 

on signature, et, en cas de dènecotion, élrc voudra lever le procésvetha], paiera sculc- 

procédéa la vérification de celte écriture par ment l'csipédilion de la grosse au clerc dudit 

eipcrta. juge. 

L'édit du mois île ilere:r;tire sfeij a n-;lu. » 7. Si l'on prétend que la pieisc soit ecrilu 
laprocedurequtduitelmub- 1 • ' ' 



a54 RECORD DE LOI, K° IV. 

cei» par lesquels ou fait ajouter 1 un acte XIV déclare ncllenat, dans redit Je i6-5 , 
écrit une clause qui j a été omise, qu'il n'entend point, en établissant dci no- 

coutume de Valcnciennei en admet une qua- celte province, conccnianl la passation dei 

aveceellesdontil s'agit ici. c'est que ici hommes de fief et jures dccaiiH 

■y. .... *_•» j. » ...... j. • kk^ssssïi ss 

les notaires, Mme aoient en druil Je le faire. 




par écrie à peine de nullité. 



dei contrait i [époque de l'émanation de l'é- > lion .. 

dit Je i6jS; celte loi en contient mi me une La seule différence qu'il y ail entre les no- 
réserve expresse. On peut donc assurer que taire. |'iî eiùtaiuul avant ledit de i6-5, et 

I, d'Aïesnoi, etc., sont tenaient leurs provisions et Icur'qualilc des 

a susceptibles de gouverneurs du pays ou du conseil souverain 

" l avant de Mans, au lieu quo les autres \a tiennent 

)n peut du roi- Mais, à cela prés, les premiers avaient 

même chose de la faculté que donne le même caractère que ceux d'aujourd'hui - 

sus. n du rhap. 3o des chartes générale* , do sj donc la Record MTHl lieu par i -. .z i .u.i 

les devoirs de loi dont il n'a point été dresse pas Lieu a l'égard île NU qui sont reçus par 

■> lousconvcns , œuvres de loi, bcioigncmens L'autorité de l'eiemple se joint ici à celle 

» et procédures cogtiui et passes par -devant du raisonnement. On a vu plus haut qu'en 

» leurs baillis etliommes de lief, de quoi n'y encore la preuve par Record de tant plut; 

■ aurait lettre, Becord s'en pourra demander cependant, à cette époque, le llainaut outri- 
* ta fa cour desdits seigneurs », chiiiu lI.il! i r::i ]■..■■ uni: Ji.i at'iuldable à. l'édil 

■ En second lieu, on ne peut nier que le du mois d'avril i6;S : un placard de Phi- 
Record ne doive encore cire indistinctement Il|i|i- V. .lu ai. jiin T --»\ , y avait établi des 
admis dans les lieux du Hainaut français pour iiLiliin-*, .:it>s I^,.|ii<:1< Ir.s hommes de hef ne 



VU, ilu 10 décembre 1518, n'i 



RECORD DE LOI, M" V — VIII. 



drc pour faire record* 

le tilm cil égare, ou uunt ■ ■ r. a poinr cie » seraient pmssans uinlenter *, 

dresso d'acte : le» cliart<(i gêtierau-s nous 1er- . ,. ..... 

viro.il Je foi,!,* r., flaira-. i-imn. ,„<■„„■ bl1 14 "" rouirai qui . «ta rt- 

par rapport à l,™i,„ne ,1- V,l,„,i:-,:,„.,, I' "'"™" I .-.tint,, et 

Uni ,!ira , 1i>Ylli.wlitrcnl i -.1 •'" il-.l <ljlis ,I: Ï MI ' ■' ' '~' [ '' ' ul1 lu ' l' rLLt '"In: n tdiJ 

un plu. ennddettUqiie celles, que parée- ^"j',^*^^ 

rate du Hainaut. ' ^ le 
cord,nc sont paa rcce-rablc» a cxclper du lapa 

a la partie qui a intérêt de l'opposer, et com. 
paraître en juillet an jour Rie par l'exploit 

S'ils font défaut, on peut les contraindre 
par saisie de leurs biens, et même par corps, 
le llainaut, i]i pour Ici trois espèces de (te- II y a plus : l'ilie'laient bannis .lu ressort du 

S'il s'agit d'un contrat entier , ou d'une refait oblige de leur donner u^sauf-conduit! 

clause particulière qui n'a point été rédigée C'est ce que porte l'art. la du chap. 3o des 

par écrit, on a , peur en demander le Itccnrd, chartei générales : ■ l'arcillcment , ai aucuns 

lis ans dans h ville et le chef-lieu de Valen- " hommei de fief résideiia audit pars, ou 
eiennes, et cinq dans les autrci parties il( 
ILiiujil. <:'i*l n- que priniveitt ]|..-p L L cf I ve- 




outes obligations, eonrens de point été prciens au contrat dont 

nlrats ou marches passci par- mande le Record, la partie sera admise i 

Qtredile cour, r ■ - - 1 '!u;i 'on l i'i' 

ant lesdits couvons pas.es; car II peut arriver que ces officiers soient cm- 

j sera reçu .. (Martes jei*!- pêcbéi, par maladie ou infirmités, de com- 

3o, art. a). parailre. Dana ce cal, le juge doit 10 lr»ns- 

"en général, leslcrmes de six ou porter chei eu" pour recevoir leur Record 

imeneenl à courir du jour que par forme de déposition, et en faire son lap- 

utremeirt à l'égard des femmes arrête par quelque empêchement decette na- 



.ciuic défaire niai. 



rédiger, un caractère sulTijant d'aitUlcnli- 
rile; H .[Lie le [li'rn'd oit con sp mm d , ils 
■ ' ■ la cluse ll» particuliers. 
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RECORS, HECOURS AU PRINCE. iGt 

l'exploit, à peine de nullité. |M. Ge„n. ) • 
[Un arrêt du parlement de Nancy, du rud, 
liclct i/ainaul, Tif d'aoïlt ^.concernant leafonttinnsdoj huis 
h aicr* de la Lorraine et du liarroia non mou- 

dire 6 octobre IJJJt, * """""e T'c, pour lei eiplnili qu'ils 



* d'en prendre sur les lieux 



it pour detTea. V. l'jrlirle Fmj: 



indemnise des objet, dont il doit la garanl 
l'article Oanuaie. [M.Gn.oT.J* 
llECOUnS lit Nlia, Le pouvoir qu\ 
les souverains d'établir le, juridictions, 



' I ml .'I ■■ ■ ! ■ - 1 h ,1 il i I' "il |<i 

ti le» exoloits de saisie mobilière a la l'or- On voit par-lj , que le ïlccours au prince u, 
est dans l'usa. S e il'in i!:.r... I. !VI.:i:[i:,' , [- n:,-,.,,. ,-lf,-( ,|,„. Ijp|„l 



employer en pareille circonstance ! rel usage comme d'abus en France. Ai 
parall avoir p.irtieuKreraeat pour ■ ' 
donner main Ibrlc à l'huissier , en 
suite nu de rébellion à justice. 

L'usage dont on tient de parler . 
en Ini. en Lorraine, par l'art. 10 



1707. 



roni do Den.hes.iet : 6 ' 

■ La femme do Léonard de Vaeck , habi- 
tant du village do Coudekerke, cliàlellenie 

a llant présentée, quinte jours après lei cou- 

aon cure, la renvoja, voulant qu'elle atten- 



161 HECOUKS EW CASSATION, RECOUSSE. 




RECRUTEMENT , RECUSATION, S- I. i53 

■t, ili loin rcmbouriei, mit ptimUif, cn.orteque loi partie, ncaonl point 

me nature, toit en denrée., diipen.ee. de lever une eapeditiuii <1u j,,-^. 

quelconque, équivalente, on ment de HccEificalion; que k- iiiclI.: ■i,' ll :y'r 

re r à gre entre le. reclaman. par le greEEier du tribunal de première ini* 

ion comptable ».]] tance, eit incontestablement plu. eipeuïtif 

, cl plu. économique ; 



[[RECTIFICATION DE JUGEMENT, f, F™* uu ™ ™ ™ I™ 

le. article. J^h.i. S . î ( IJ ; d /l., r ,r. 1 ' 'ï'"""'™' Se.™. 

^ ' " JJ du gouvernement près le tribunal de pre- 

HECTIFIGATION DES ACTES I)K l. K. n.icr.- m^i.cc doit i eillur, cor, formèrent à 

TAT CIVIL. Ou. in, au* mol. Étal civil, l'art, du Ole civil, î ce que la mrntior 



RÉCUSATION. C'est l'action par laquelle 
on refme de reconnaître un juge, un olficier 

[[ S. I- <* r«eiMM juri.pm- 



judieiaire, relativement in mode do 
cription >ur ic registre de l'élut civil 
gemeuide Bc<lifl»lJaB, et . la dT 



dn Code civil. le. j, '..,.1, ■ ]<,,h!;. J u«r, r.Irl.Tn.n-fd- -u'i-'lLl ■ Tt (I c<n,im<. 

de. acte, do l'eïul civil dû, ici t |„. iri, c ,ii, lU ie vcrif; consUnlt'cl m,n,;M-\U-m,;, l ,,- 

1 l'officier delVlat civil. Il .,,„■ n,.T,ii::„ en C "l""|' 5 du til îidela mine ordonn uire 

doitctref.ilcen. UJ r C . 1 | 1! | J ,:i,.r,.fnr„„;, I „ l . v -a |,| MÏ l„in ■ ,j..H„,. ,.,,„. ,;. ; , 

Ic 8 relfier du tribunal Ho première insljncr. i.i'liT rcciw «'il ,i un ilidrn-iiil su" l'ircill,. 

d'un cote'.et de l'autre, le. niairc.il,: l'.ri,, et -lin,, ,,,„■ rdledom il «■■■■■il cuir,, les jur 

^P^'"^ 1 ^'™^"^" 1 '''^' 1 >1i« Pourvu qu'il y en aîtprcuvepar écrit.. 

avoir, conformément 1 l/diiuosiliondu Code, différend nenoili.cl jturTtai queition d™ ™it 

mention tbh^Mnsn en marge ne dont le jugement lui rat loumii. La cour de 

mention ea.pre.ae de M H édifie, lion ; qu'au mc.idor an •> et 1J alruc ™â, rapporte. 

r„„lr : „r, l 1 ..:„;„ r ,.,etleprepo«.udepolde dan, mon fl« uti ï ,/e (>„„,■„«. oe .in.il, 

la préfecture se bornent à indiqnerla date du an, mot. Trwcrlptian att heram du Br- 

luiement do BectiScalion eu marge de l'acle polhi qu „, c. j. ]] 




Ile» »t,ù «teg.nl, de 

es 
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citn seuleuiem, en mnséq 
dounemcnt de tient fait par leur 
commun; dans touilcsoueli caa , il ma ]ier- rapporté dam le recueil de Dufail.liy. 

desdroits de «lté qualité, de les eirrccr rit, du la décembre |588, cite par Cbar. 



louvot , tome a, au mot Recula- 
. l&| et par un quatrième du 
le Besançon, du g décembre 1736, 



,»in>iqu'il appartiendra, dont qui se trouve daus 11 Tablt Jet et 

nous chargeons l'honneur et la conscience gleiaens de celte cour, page édition de 

des jugea qui en doivent connallrc ». 19, B, qu'un ju S c est rccusablc pour avoir 

1 SX pt:-.U-. !■!![ I. I. ■- ' lui. Suit i-Y.Cl 

Le. emprunt, fait, en corps par de. cou.- „ ||c- d „ nl , c 

pagniet d'officiees de judiciture , ««-■Il de, CVjl |10ur pI ^ enipMl j ncol , tcn ient , que 

ouiyena de Itecutalien ? _ g ^'ordonnance du uioisd'K'.uljr.r 1 (!(. 

Laïu-Sativeestrecon-nneformelIcmentdau. Jéfcndauj, juge, de boircet de manger atec 

le préambule d'une il.il.i. -ri... 11U: ; s. ■i.tei.i- lr . r .. lrti ,., r .|,„v,„ lc , j,., .,„, , Mii 

bre 3 q n 1 



A plus forte raison ne peul-on pas rfeuter V. Il j aurait incontestablement lieu à la 
nu juge, parecqu'unu des parties est ton l"cr- Récutation, si le juge avait reçu quelque cré- 
mier. Le parlement de Urrt a gne l'a ainsi juge aenl de l'une des parlies. Aussi etl-il défendu 
par arrêt du 8 f 1 ■■ i' . ■:>. ■ 1 d non recevoir , 

On objectait t ari 10 du lit. île l'imbu- qui ont des procès pcndani devant eui. V. 

nance de 1G67 \ mais, dil l'oullain l!u l'nrcq L'article Don carmmpabU. 

( Journal dti audiences du parlement de Dre- ^ dèfente de recevoir deaprciens der 

^é^^'fA^^ilV''^'^™^ parlie.,ie,art.,3el.4duliT. a 4del'ordon. 

1. mc^t des ma lire. . 1 <Ie, ,l,>i:i t .ti.|i.^ ; q-i .1 " . ' , ;., ^ilaënt'oo'ert 

, une différence entière e„tr,- k, m,:, ,t • atr û a ^ra*m.t , il est «Cta-ïk. 

» lei autres; que les d„ni.--li,|„, -, déni eut V^:' ; décidé l'art tjdu titre ciledeia m*me> 

* toujourt avec lea maitrri; qu'ils innt de J™.,,,,,.. 

- leur maiton; qu'il) forment même, en ,. ... «'cusable suivant le 

• quelque façon, une parliede leur famille, ^ .„ , ^ ; 
. quilnene.t p.. de meute du fermer; JeJ „ Mtle „ Llon , „ n 
. qu.,n..,onnepeot fa.rc d e.ten.ion d un -^.j, ^ pWe ou uBMllé 



0 père pourrait l'être, suirint 



ermctdelaioii 

et deFr.B 

aontegalemcnt des cautci lègiliniei deflecu- clie-Cnmte, cl un urret du parlement de 
la lion. Flandre du ig norembre 1309, rapporté 

L'ordonnance de 166, déclare, th. , dans le. Irulitution, au droit iclginue de 
art. fi. nue 11 le iuee nourra Un reculé pour Degticwiot , part. 4 , lit. a , •■ 8. 

Il y a aotsi dcui arrfts du parlement de 
Besançon, det a décembre i;,8 et H dceeov 
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RÉCUSATION , S. IV. 
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islilfi 

. Kl pourvoi tn.emt-il autrement danî lui i]ui uni»»: »U! U <t -ur I ,. Lit ,- , a | ,n. 




i[ HÉCDSATIOK PÉHEMPTOiltli. Mol 
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?Sfi RECUSATION PÉIŒMI'TOIHE, N" l— III. 

CIV>. ainsi que Li chnir i[ .m|m "lie - [l'I 11 |'n li' lp-iIi'hsu^ lu- peut rlrr I: 



„3. Don» Imaffiirc. qui ne doivent «ri 
n,:,.; <jiiVu |ir''i[]jiif L instance, comme i 
c il,., qui dnivffiit IVin; .'Il il.'inli'i IV. -i 
' ii- ; .'-"|i|'l™iit.t.i, ci,i:imi::nir.r^l> 



][r. Ce! considéri 
mca formes miné 11 COOlKDliai 
truc le- liiTusalimis iuri's. prononcer, |ui- l-i - , 

oilicin. .c™pW.it le minier.- | :,„ ,1„ I .„]^.k- Jtl.L> e. de» |«, ne , du 

p. ,,.„,,„, 1 .vcull^re^oiremeot 3 Quinaire ™* V*n. 

„"',. AufiiiiL- il" il.cii...liiui.. dmil il est inliuiluil la 1U 
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11EDUCT10N D'HYPOTHEQUES, — DE LEGS, N" 1 — 10. ïBp 
{ minoiri tait do plua longue durée que 
i die pouvait «voir lieu pour rail que par un an i mail parmi nom, l'a cl ion 



ulionnclle , il fallait qu'elle fùl eiercee biloire., .e prétérit par le même temps que 

111. le même délai doneurjoiitii a» que la l'action Hédbibitoirc. Ccit ce qu'obierve 

'il Le avait été utile sans promette de garau- Momac,tur La loi 19 , S* dernier, l>. de niii- 

:■ que Navarrol ojfraiï de J'allirmer , et litio édifia. 

" ' 'vil, rapporte ei-de. 

pondit 



eal 0.1c ponrUpoiBM, r 

i:\r:^y:*iïz:::zz <«•«—. 

iou du droit romain; qu'étant [[ RÉDUCTION D'HYPOTHÈQUES. V 

ue.Iion d'une garantie convention- L'arlielc Radiation ittt hj/iothï'juet . ]] 

onvcntion doit avoir un effet, et r[ nÉDUCTION DE LEGS. C'eil l'.clion 

: :.'"'■";! '■" " tlr "" lt '■>«'<'" ,[,. r[ .,l,,, rJ .. „„ odi.pn.it ion de dernière volonté 



ta vente .: ( Recueil niniuti.t <fc Vig- III. Mail, bon ee. ta., Ie> leg., mil uni- 

iienux.))] vcraols. .oit particuliers, iluivcm nv.-mir 

,, .. . „ . leur pleine eiëcurton.LcijafeipeoTatbieii 

V.L'aet,onRcdL,b,lo,rcne tl cu ,„,,,.; „., „ c „. [I: „ s ,.„ ,. |lbl 

r-vereee relativement an. vente, ' 1 l " ,|, ,„.,,,,„,„, ^réduire. 

.uilonli; île inilice. ii.iM't.rur; I. iu-titML est ' f . .' . . 

,.,,,-m. Joli, iromper per- . lu ,'""' cn """ V" < "" r 

sn„ n e. [[ Code e,V,Y,i,rt, ,61a- U ion.prude.iee; et e eta.t deleur part un abn. 



de pouvoir, que les eoun 

Rédhibiloire, maii l la cajjalion. ^ ^ 

180;, la eour d'appel de Benne. , 



■t l'aebeteu: 



prMH di: Marie Brouanl et d'Amand Bou- 
drol , avait déclare qu'il avait été influence 
par la m g g cil ion et la csplation que le> le_ 



1*> lin. lie non-rceeroir qu'on jieul Dp- pour entraîner la nullité delà di.noiition 1 

poicr enntre l'.etion Rcdbibiloirn , peuvent enelnil le fri.il, mai. qu elle ]Vt ; .i<-ul 

juni avoir lieu contre loeliiia :,mù ,.ii.,„. pour en lic'tcrrninrr la réduction ; et cr. c. 

ni.- cependant, ciicz Ici llomiiru, l'action léijucncc, elle avait réduit le legi. 

To™ «VIL 3 ; 
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RÉGENCE, g. L 

■ni des 

ic pouvant servir dv modèle à tuivri 



[TBÏGENCE. Cal riutoritd en to 
Eaquellccclui qui en est rcv*tu gouverne 
.tu ii.uil il'i îm.ii.n .pc . pr-ndjot sa mini 

son absence ou sa maladie, ï. On a doute jusqu'au quinzième siècle 

C'est la nalurccllc-incn.equi adonné l'idée si L ;.;.|>..i l. i:.il île droit a la rcino, 

Je h Hrpfnce. Dans un ÉLat où le prince cil, "'"^j* j u V™j!!™™™^n\ïp™' 



dcClodomir, sous La ti.Utlc de Clolildc, l.-.n- 
aiOulc, .-1 Cl.iïis I! , elle tWildc, 

sa mère; mais la tutelle n'était p.is alors ac- 
eomjiagncc oc la Régence, et le gouverne 



7cfa£l^ -.'ki'.'îr 

eu i.- .,..■.:!:. -.Lj s. i:.-..e, u-lir:: 

e,-.i(in;i iI.jil' le lUf'.i.i'l'.Ti- del'lirlle;. .[11VJI1- 



issi incomplcllej et de- 



■ "qÙcUc, son, le, perdes » qui , ta,. , *- ."™'"-l*r«. ™ 

qu'il y a lieu, la licence doit ■■h;- difércc ' ■ V " : " H "V ' J .l' r " lu ' Contran, 

VAqnlippirlinl le droit de nommer le ' ■ " ' ■' le.clmion Je uruneuault, 

Hcgent! I |, '""T^"«. . 

3" Quelles «ont l'eïendue, les bornes, la 1-lo'aire il, roi ne Boisions , eut pour Hc- 

forme, la conditions prdlimiii.iir.-s «V l'es. t. pr-nt l.onti-an , qui. ensuite, tut remplace 

eiee, et la durée du pouvoir >tfrl.é à 1: II- ' . rnv ' r mm - 'il' 1 ' ^ ! ■'! h 1 , „,„.„,:,.: 

^Q-Is.nntle.titre, .tata^dK i'iSS^ÏS.'iW^H .'^'^U.^! 
traitement dont leUcge.it doit ,ou,n 

Voib quatre qucucns nm ,....,,„■„( mi t |;,., milJr . ., 

•ont pas Indifférentes a la constitution de f ul j Dn ^ J. JnaI .| 

peine av.H.^u.in. une loi pour en re....i.lre c ™t"%t " «Tut™ nllici.T* .pi, ...... 

,| t -i.i,l.ic.. ii 1 i.-.vill..tr.., II , ; ,: 1 ,: Vi.-I,^..,.,! ,| l . ] . nicrl -, 1 ,. av ,ien,e(é cliargd.de l'cerei 



la lesquels il lie peut y avoir n 



quatre questions proposées , IsVdispnii- p.VtVp^.ïï.nillVn'.ali ; A,«, c ,' B 7cî!ï[i. V»* '' 
is des lois de la révolution, non comme rXdrj.rJ», ta.,., ni. 
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RÉGENCE. $. I. 3 OI 
n (i); que I» arrêta même duc de Bavière, ni beau-frère (.) : par 



tulés de ion nom , comme régenta et qu'il Louis , duc d'Orléans et comte de Valois, et 

ùdiqua et litre, qu'en eiécution de lar- dccljrjil .11 ji-ntr,.] qui:, si ,c dernier venait 

é ptii par te parlement, de foire sacrer le à décéder avant 11 majorité du dauphin, ettW 

ne roi, pour qu'il pût , suivant l'opinion fiiinrucisui en son lieu, serait triiudeae corn 

ue dans ce tempe là. gouverner ses Étal! formerà tout requ'il lui avait prescrit touehant 

tuiméme , avec le conmï " flfil de Ht l'ordre et lad min islra Lion du royaume (3). 
(ei. C'est ce que nom apprennent lesre- Charles VI n'avait prévu, par ces nrdun- 

lre> mémo du parlement : voici ce qu'ils „„„„,, , q „ r te ™ ou lape tendre de son (il. 

lent: aine donnerait lieu à une Rejenee ordinaires 

Du mardi, second jour d'octalre i38o, iinapacjUdnu laquelle.! h trouva lui-même 

d'Anjou et de Touraine 1 , comte dAlaiue; , „] ( ,cence (dit Dopai., ioco cil., page ..1 , 

..>i. -.1 1- -lu.-. ,k Ucrri cl ilt limr 303111;, „ ,r.j„v, Juyeiial des Ursins ), il ordonna 

re--t.'im..in. dudit Monsieur le Rrgcnl, „ q„ t l„ u i,i* OU c d'Orléans, ion Irert , au- 



narre; les archevêques de traverse par les duesde Dcrri , de Bourgogne 

i cl de Seti*; le. chèques de e ) de Bouchon. 

lis, dAgen, de Pari', de Pendant ces débats, te roi eut un inler- 

oui, d'Evrem, de Mcat» vaile favorable, et il en profita pour drcla- 

1 plusieurs autres prélats et rer son frère litultiunt ei gouverneur Ju 



néanmoins, pour ■ [continua Dupui. ) fui si forte, 'eju'il fut 
!, et pour le bon > dit qu'il n'aurait point le gi 



cl ses oncles demis nommes, ii-ilil mt,;, . ,,-.ir 

nuire ■.ire, qui esta prêtent, soit sacré et 

et ce fait, qu'il ail le gouvernement etadini. 
iiLtralint, ilii royaume; que ledit royaume 




Au mois de janvier 13g], il parut deui laquelle il vn 

ordonnances de Cborlei VI, sur la lulelle et avant la majorité de son fili ainé , la rc 

la Régence pendant la minorité du daupbin. mire, son cpouic, en cul lagarde, noumaar- 

Par l'une, ce prince déferai! ta première à util « gotfirntment ; et qu'a l'égard dti 

la reine son épouse, lui ducs de Berri, de royaume, (UFtc gouvernât, appeUi parilir 



Bourgogne et de Bourbon, se 



il) ll„ r ,.„, (,t„tit.. 
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testament contenu dans le paquet, eldesto- »Qii,\ti l, t,->l.u.i:iit.l,i roi ne donnailiM.le 

:-. „. ,■„> i--iif.-.K- .Lu.- .l'n.l.ju. ,!.■ ](■■■;, „..., il 1,11, il «'attacher il™, 

"!hW™UoTi"n li: ri'i-n.Viil; u,;,i- Il lui !.■ r '. N ,i,. r , par la volonté du roi. dan.™ 

prié dodemeurer, ce qu'il fil. U, ,i„ r«|.»nir, ri H « il l'El.it par 

du^arlcnicnl, « finissant par l^ duc d'Or- m C dPL.lÙlclle,Ui.n.lï>fipji]l«i>articuli™, 

loans, qui lui dit que puisque la compagnie au plus proche parent, elle? appelaient auui 

avait juge à prope» qu'il Jcmcurjt â l.i deli- le [iiinc: I.: plub proche- à la Régence du 

béralion.du moins n'y ilcrail-il p.i< opiner), royaiimu ; iroccV't nn-i itu'apriski mort de 

prononça un arrêt littérale ment conforme Lonis-Hutin , ( 

En conséquence, le mCmc magistrat, le 



m chef, qui 
nt au srelîe, 



jirclculi.nii ilr Clurleb.cmulo lie V.ilois,ij 



I revinrent, le pre, qu'en l3lj , CharLes-lc Bel avant laine 
■,t le paquet cacheté, pence lut juero devoir appartenir î Pliili 



tirant le paquet, le présenta au duc d Or- 
|, :,n.,qui eu l'.l IWfeiturc avec lui. 

L'cdit et le testament furent lus l'un après 
I autre; euiuilc, le do,: d'Ork.ui. lit pareil- 
lement lire deux r mlii ilh-h de, i3 avril et i3 
août 19. 5, qu'il avait apportés. 

Cj Ij fait , lo duc d Orléans prit la parole 
«.dit 

» Que, mairie I.' respect iju'il •"■ut tou- 
jours eu peur lei volontés du feu roi, et qu'il 
conserverait pour m-* derme lc- iSi<|.:mliiu s . 
j| ne pouvait pas n'être point touche de voir 



qu'il aérait statue séparément sur les droits 
de aa naissance , après la lecture ùu testament 
et des codicilles , il insistait à ce que la cour 

«'val ions sur qudtjuesarticlcs'du teilamcnl. 

mandait que les gens du roi donnassent leurs 
conclusion» .. 

A ces mots, les gens du roi ce levèrent et 



. Que les droits du sang, lin 
rieur de M. ledut ,I Orl,-.„, s , ,1 le, der.iicrcs plutôt dans son véritable 
volontés du roi étaient autant de titres qui , 
réunissant dans la personne de M. te duc 
dOrleaui , tous le» droits qu'il pouvait avoir 

h 1, n^-»*.™ -»,. ~ - Àm-m trtnl ihiÎ 



1.1 .1 .[ni 1 ■ 



minorités, pur d'aulres que par des Régens. 



HÉGENCE, |j. 1. 

ovcc rai ion , au Régent l'aLul 



■il de l'Eipagnc, 



t 1 rappe 11 

(JclranipourRescmdufoyaunH'i jrilc catholique 

dernière» parolei que le It ,i lui cherché, JaDi le lem,... i Inclure la 

qu'il nWl &U Mcmi [irqudir.; Jt.-nieo. .< 1,,. due d Orlean, (dirait | c roi 

le u duimiicl-, cijilii|ii..i,' U i t -n- .. l'iulippc J a v„, après la morl du ruitrea- 

amcnl ses in Lcu lions, chr.ii™, ni.lt.: ait ni, avec quellu Ir.n- 

ï.nlaue pour ce rnyaumefeot » <i„ill,1eno.„ lavon, lame prendre po**.- 

eni lin toi ) de. roir la conduite " «1011 de la Régence, pour gouirrnce le 

tre la iniùijdjuii pjinM ai dignn • royaunaede nos pères, pondu □[ l> inïnnrile: 



m'quiïlité au-o 
de ra confiance en 



* patu en délibération.^ A 
oient, place dan. leS.3ei*p 



lurent lupprimri |i:,r des .irrrli i!n J.J.I.- 
ment, « la prudence du Regant acheva ' 



monarque que ne l'était le duc d'Orléans: ûrtnilci du roi remblaient de gourer 

il parut même à celle occasion un manileiic, par lui même. Ccalails, comme l'on voil, 

donneà Saint-Laurent, le 9 septembre 1718, roui d'accord ni cnlre eu*, ni arec l'i 

par lequel ce prince, après ainîr reproche de 1^07, la tcule lui que noua ayons e. 

Tarn XXVII, io 



3i6 
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RÉGENCE, S- III. 3*5 

mil lisait Im oDïcirrj igui aident le dn.il d,: un-nu- ).i-.,uier <|iu- Irl < : l jl[ mn u..gi-, liuji- 

lu corn mander loua lui. qu'il prciidail la f .le l> jmlïtt rtjit. 

Cependant, j l\-i;.i[-t nie l'.iLliLiijLL.Li ilinij Ain-i 1.- ...il pi ..umirer dam une alluii/u 

mpréme .le h justice, il fit prc-uir qu'elle religieuse, etilre I jl.b.ye île Sainl MidW et 

appartenait luui°ur* i' remi 'le ctia. un se loueur uasaie Atbîrv: Jt Mauj; eut» 

cun dr( deui ÉUIt, et quelle ne fut |a- «« leautqac .oui que i* G |t u d rouan lulrea- 

aji.i tierce*, m nom du totem de» prinfea. biaiêc pai le ni ra nenauae . eu 1066, et 

Lunqn'apre* I a*u*»iu.i .k- $v --1^1 ^wt, . rp,r ,1,. « unieupiou ij Ki-a ru te durait encore 11 1 

it U cour du ituuc t t. -.n. i^'pi ■■- - ii.l.e » t ■! oM-r i ira'r pour attaquer 



qu .IxefuueDt ami. eaprimea, ratifia eipru 
«rroeol dei «le» ilaDi Iraqud» il« taraient 
(a.t Vom le. tenu» d uoe di «t ratiuta- 
... .ép.ie. cl t,.l meule tiens I . Non. mon. vu le, lettre, ùc il» 
:hcr! et feuin M.ilhieu. jl>l)e.L'Saiul-ll..|iU 
■ eu France, et Simon ds Kulc, qui étaient 
c la trni.ictne race 1» no. lieutenant pendant que nous étions 
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» Irés^redoulc'ft souverain seigneur, etc. ». m< i : .j.i .i n- .1,-i.it l'elrc? C'est ce que 

i. clarons [ portait cel acte) i]up tous et eba- l'autorité qui y était attachée dés Le berceau 

ti cun les grande et principaux faits ci se- de U monarchiei cependant le Dom et le sceau 

» erelles affaire» du royaume, soient eon- de celte princesse ne ligurenl que dam Ici 

i. tessc d'Angoulèmc, cnicroldcmenl ; les- nom du roi, et scellées de son sceau , quoi- 

,i quelle* entendons y appeler avec cllca, qu'il soit absent. 

> pour ce faire, notre Irci-cber et trea ame Dutillct donne la raison de celle dislinc- 

cousin Iccardiuald'AmlKjisc, légat apgilo- liou entre les lettres de grâce cl Ici lettres 

t. liquccn noire royaume, noire Irés-chcr et do justice. • La justice (dit-il) est «.limée 

l féa'l'cb r. e obcnl....*. Aussi letlresX 

* cousin sieuf de L-i Tri/munillc. prcmii'r rush'-.: r\[]i:.l]LT'', du 1. -ii.pl d'un roi défunt, 

- chambellan, et mal Ire F loti mont RnbwLct, i. sonl eiéculées au régne du successeur, sans 
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RÉGENCE, S, III. 



cepcnd.pl avoir acquit 11 majorité à |3 ans „ Q UCj par ce. raison,, ils requéraient que 

<'l»n jour, encmplc itui forme d'afnrj un m M. |,,|,„- ,k-|!,,, :I , j'.ii, d.siprcKnl, déclare 

puissant préjugé nom- lui, >i l'on voulait chef ,1., rmisril de Rrgcr.ce, sou. l'autorité 

consulter la disposition de. ancienne, loi, de de M. le duc d'Urlcai.s , et (| m il v présidât et) 

France, on (ruinerait que plusieurs de. cou- *,;„ alj.ri.re: T .i il hil ordonne que lu, prince» 



marqué,. 



nt Tue la iua|ortle a lî. ani ; que d u wng roj-at ai 
.valent le plu, reculée, en a.aic.K -ussilnl qu'il. „„i-:.i,,,i .ni,.i„t I .m,.,!,. , 



I.,! que, 

le chou il.'- |.n- urs -.le.:, Lent 

était acquise par toute la France a l'a B c de les couipo,i:r. il il. lui uVlih.rc lorsque M. le 
ai an,; que, ,i, dan, la suite, le, ordon- duc d'Orléan, se serait eipliqiie plu, en dé- 
nincei de nos reis ai'jient liie 1. ui..|r.rile taiJ; et que, peur ce qui regardai! l'éducation 
parfaite à aS ani pour li s i.n:ij:. s ptincu. du ,.,i. 1,: .uuiui.in,l, uii:i.l de, troupes, et 
lières^, ce, loin n'av.i.ni jininl ■ : t , .■ ,,,,i :.,,.:.„;• ,,r rapport, it pliït à 

rojauine, puisqu'elles n'ont eu aucun effet relerée, et à telle heure qu'il lui plairait in- 



premier après lui dans le cotise! di: Régence; , . 

. Qu'ainsi, puisque la cour a. aitdtlërclc p , , 
lilredcRégentàM. le due d'Orléans, on ne 
pouvait refuser à SI. le duc de Bourbon la 

qualité dr: cl.cf ilil cmisril il,' lli-cnc: , st.us J''"' 1 ' 1 

l'autorité du Sl.-^i-.i t ; i|iuilile qui rciil'rni.iit "'"l" 

en elleinime le pouvoir d'y présider en l'ab- " l 
aence île M. le duc d'Orléans; et qu'il ne 

loi r le moindre iWc, après le dernier eiem- ' lu " ■ 

pie de la Hcgcncc de la reine, mr.ro du feu roi, mtl " 

wus l'autorité de laquelle M. le duc d'Orléans lc 

et M. le prince .le Ln.id, son :.li.,nce, fo- K'I 

rent e'taùli, cl.cfi du conseil de la Urgence ; *' 

•■ Q« \"V'< ' P"P™ ■>■■■ faire ™nsc 

entrer dés à présent M. le duc de Bourbon un . « 



(lit qu'il, auraient ail, c.-i .„■,■; f,,-,r.,il p ,s ,|,„-l,|,i,-. ■ „u. de se, tnaji.lralj , 

délira P ni H 0 Ira lilxrléa de 

j régler que ce qui regardait l'éducalion du l'église gallicane; 

roii mai, que les difficulté, qui venaient de . Qu'a l'égard du conseil de Régence, il 

naître, leur avaient paru aise; importante, était dans la resolution de se su u mettre à la 

peur mériter de nouvelle. relierions, ce pluralité des suiri'ajje. , clanl Inuionr, dii- 
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d'abnrd l'eiahlissciuriil i!r plusieurs, i-mm-ils venir |i.r ilw miirs qui roonlreront à Ions 
particulier!, où les prmi i|Mk'. Tri.itiiTt. qn! mis sujets qu'il ne cherche iju'j connaître et 
méritent V:il lin lion directe cl immédiate ilu à employer le mérite et la terlu } i|u"il veut 



un conieil leoeral, qui, «yenl peu 
lovle I cieiuïue du Bouiernemenl , * 



Cfct uoan.mr.que par U T- 
ei lue la paii. IrJtlccncn 



prnfrctseora. L>" île» an gement qo» Tingr- nn mbm Je ces Jmi cuifte>h, pour j Ira. 
cinq année» de guerre el planeurs autre! willri »vi c lesdépulcs nVjïilleidu royaume, 
calamités publiques ont caïue J:inï k-5 all'jiros qui nul eu «troc jusqu'à présent dam le 
île eette monarchie , le désir ardent que la censeil du uniumrrec ; i:t, en cas que la ma- 
tière soit importante, Ici conscila rie finances 
etderélaulir et de marine j« reuiùruul pour la diiculer 



- 3. Ceui qui 



n qui -niant chois 
ilTcrcn, clnscils, , 



gouvernement de l'État jusqu'à noire Majo- drcjser un projet de règlement sur la forme 
rite, tout ses Ytcui ne tendent qu'à nous le qui y sera obsr™ ce pur rapport 1 l'ordre et 
rcini-llre tranquille el florissant . et à y par- à l.i ilistriJiuliim des .iflliirrt, au leinps et * 
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ration' délia ilive pour les plaeemen 
" tf. Lïmpéralr.cc Ke S enlc ou I. 



a nomme, parle francs Je renl 

•A dm ml 11 mi- ou L . : 1 1 É _ durai 

ne* Ut la tant- * i.5. Les",, 

[pour Icrceuur. serve ju.nu'à l 

liou Je* «initui- » 4& L'admi: 



e. delUcntiocu 

, [),„,,„ 1., ii,-,,,„-,..|-.„i,„i:,K,,,,u.„, A , r.^r i r,N';'p , ou've'ir J d,,Tte g , 



le de l'Impératrice Régccie 011 du Ré- ù' i 



diefdel-Élal.i™».! rtY«ma! Ml Tl(v. 
ils ont toujours dépendu, absolument du Mit.: 
ijui lui cwili.iitla Réflcncc. y. ci-devant S. 1 , 



1ML gavait clé pii 
,illi dessus les du u 
16. Li Bécota di 



Ht des objets muliiliers. pat II- seere'lairr lli 
" itde la famille 



> 41. Le conseil de faille veillera à lésé- I' 1 '"". "" *' «Ne m- remarie pendant la 

tion des diipositiooi du scuallis consulte mimirilt . h parde sera il.f. rec par le corps 

lia janvier [810, pour le partage ili-s liirm li- l; L~1.i l j I . X,. piuv,:nt r"lreé]us pour la çarJc 

1 domaine prive- Le* foin]* appar tenant à Ju ri'i , ni Ui^i:nl el .Icicendans, ni le» 



jiin[u'.'i la majorité île lEropercur. » 3". La sarde Je l'Empereur mineur est 

> 43. Il 1er» rendu cm n] .\c de loulej ce, conlice j sj mi re, il. 1 son il.fiiul, an prince 
opérations, par le couteil Je famille , a la Jciigne" i cet CÏCt par le prédécesseur de 
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346 BliGlE INTERESSEE. 

Le 8 février 1811, décret qui ordonne îles 



k: rt - ( ],iijilr>ire tlu mmislére public , et con- somme du sieur Deleau I 
formémrnla l'.rt. tV, ,l,i C<..lt ■ Jmilruclic.ii ,1;; mut ou jurlie 

criminelle, cliargo .on président de faix 114,097 tirai) centh 

l'instruction du procès, soirement admise peur 

Le 34 novembre .uivant, arrtt de )■ même rcs.aiaf jaitiBeatitn] 

corrcclionnellcréuliies, par lequel, d'une quittance qui fiil 

,. Vu ce qui ré.ulledu. rapports et Je tontes Branion et Augcr; et 4^ 

1. Considérant qu'au mois de reutfiie an 10, talion cnlre ces deui comptable»; 
l'orivui bicnfai.ancc de la ville de Rouen » Coniidérant que le débet de l'un 

Tut mis en Mégie intercalée pour iji années; l'antre provient des sommes qu'il, «A 

..QucGabriclLouisBranion.dcsienépour reçues, l'un comme régisseur de l'octroi, et 

Régisseur par le ministre de l'intérieur, ga. •>— ■ - 
rantit à la ville 640,000 fiança, et l'obligea de 



1 ,( >n,000 fronça par an, avec l'obligation do 
compter .ic l*eicédant de ce prix; 

> Que, pendant le cours de la première 
Régie, divers droit! additionnels fureutajou- 
lés au tarif qui avait aerri de base au traite 
de Branion, et notamment celui en rempla- 

vilk de Roucn.pour l'année 1B08 ; desquels 




ceveur municipal ; , et par préférence à, tout autre servit . t 

. Que celle çonlrrinle a provoqué l'au- le ville trouvé dans 1rs caiaseï de Branion et 

Eicipal,etdc Branion, Rcriswur deloetroi, public.' dont il. étaient comptables, ou >u 

Auifcrayanl déclaré que, .'il était en retard moin. des. denier, dont il. étaient déposi- 

.lf pr.yrr.rYnit par le défaut dé versement du taire., i raison de. fonction, publiques qu'il. 

!.: R.- m. le l'octroi pour satisfaire j ce wrvin-; csi>ri;:iiciit et p" IY:l"cl dune confiance né- 

11 dressé, par l'inspecteur dessus d'une somme de 3,ooo francs; que ce 
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fait cil qualifiecriineparlesarl. ti cira delà - Troh moyen, rk eau a! ion (aijc dit 1 

5'ieetioo du lit. idelasccnmlc parti. .ln< Inde I'.iii.Ili lh'c .[.■ la luriinn criminelle, le ai j.ni- 

ncnalde 1791, et l'art, itjgdu nom eau Code; lier |8|3) vous «ont proposés par le rccla- 

■ Considérant qu'Auger, outre le fait per. mant : l'un est dirige contre l'arrêt du ï- fc- 

sonricl de divertissement qui lui caL imputé, vrier t8ia : Ica Jeun autre* le lut contrer 




en eiecutiou de* clauses de son traité, quoi- qu'après t'accomplisse ment de ce prclimi- 

1 du contribuer a tromper la surveillance des • Mais ce système est trop m, inifejKm.nl 

autorités locale» et supérieures; en opposition avec l'art, aïi du Code d'ins- 

> La cour...., en ce qui concerne Branion truclion criminelle, et vous laves déjà prm. 

et Auger, nu les dispositions des art. Il et crit par dcsarréls Irnp for nuls et trop po.i. 

.a de La S- section do Ut. I de la seconde tifs , pour qu'il sait nécessaire de Je réfuter, 

partie du Code pénal de 1791 , et de l'art. 169 • Par son second moyen , le réclamant at- 

dunourc.au Code pénal, les déclare prévenus laque, dans. Il forme, l'arrêt qui l'a mii en 

Bien publics au-Jcssm de J,ooo francs, ou ■ Suivant lui, le président de la cliomlirc 

de deniers dont ils étaient dépositaires à rai- d'accuiction delà cour d'appel deHoncn n'a 

(un des fonctioni publiques qu'il- exerçaient, pas pu, après aroir fait Imite II Dllr action, 

et par Tenet d'une confiante nécessaire; dé- en vertu de la délégation qu'il en avait reçue 

clare en outre ledit Auger prévenu d'être par l'arrêt du 17 février, prendre part, 

complice du divertissement imputé à Bran- comme juge , et encore moins comme pré'i- 

ron, comme ayant sciemment et dans Je dent, A l'arrêt de mise en «marron, du 

dessein du crime, procuré audit Drame» Ica a4 novembre; et en le faisant, il a cumula' 

moyens de commettre ce divertissement, deus fonctions incompatibles, 

faits qualifiés crimes, et emportant peines a Sans doute, faire une instruction et pro- 

a3i du Code VnsTrÙclion criminelle ^déî truclion^ avant que 1 instruction soit faite, 

cerne, en vertu de l'art. i34 du même Code, » Mais aonl e Iles incompatibles en ce sens, 

ordonnance de pli» de corps contre Gabriel- que l'une ne puisse pas être eicrcce, à la 

Louis Branion, n. régisseur de l'octroi de suite de l'autre, par la même personne? 

Rouen, et contre Nicolas- Antoine Auger, » Non- seulement elles ne sont déclarées 

qu'iljserontappréiieqdéiaucorpsetconduili d'instraclïon criminelle suppose, ou plutôt 

dans la maison de justice établie prés la cour prouve très clairement qu'elles ne le sont pas 

rieure, devant laquelle cour d'assises ils sont quelle raison y aurait il pour qu'elles le fus- 

renvoyés pour y être jugés conformément à sent dans Tes cours d'appel 7 

la loi >. " Le troisième moyen de cassation du rc- 

Gabriet Louis Branioo se pourvoit on cassa- clamant porte tout entier sur le fond du pro- 

tioncontrecet arrête! celui du 17 février 1811. ces : il tend à établir, et que les faits poils- 
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jî de cet edii). li Kw JmIÏ, 



H.nl livfnrjjlioii. nrj in.iri-. .ll-.ililn. f'pli.. 
Je fruits, qui «roui contraint.' □ ce faite, 
San. en prendre aucun salaire, par mulctes 
et amendes, privation on négociation , em- 



.'cnsuit-il que I'jiiI 

eompeienlc pour appliquer, en ea« decnii- 
lil pria par le greflier ou ion commn , qui le . f!1 , ion t | M évaluations portée, dam ce. 
a incontinent tenu faire ledit Rc S ..tre .an. p, isl 1UI redevances en fri.il, a ,„ 
—ni faire séjourner ni attendre les- ... - - 



villes cl autre, lieui 
eu., r.-l. .-s [.ni. lies, en chargeant nus gens i/î 
toi {i) des liens où a nie de tenir de tel* 
registres, de ainsi le faire n. 

qu'aujourd'hui Ici tncrcurialcj 



Vi.i,-i inir: cspi'rc iIjiie IjijiicJEe cette ques- 

, ,o.J. Etpar l'estrait du Rentre .ledit. '™ Véwmî.""" 9 (nmart iSui), central 
greffiers, et non autre ment . je prouvera do- no[iir ij „ ar l^iucl lu administrateur, dej 
renavantlavalcurelestimalioiideidils fruits, l, us picc. deLNIcarrcutcnt au sieur Waymel. 
tant en .'M'fiiii, il lî'.ii rt ; r = , sriitrriccj, ou au- ||, „„ |,. r i,iu ,\[ar dan. la mime ville 
Ires maticresoù il glt appréciation pû , lr .y.,,,, ; mujiir,i 1:l ut une redevance an- 
Ce. disposition, ont rte refondues, en ces nuellc de neuf rasiircs un liavot (0 heclo- 
Urmei, dans le lit. 3o de l'orduunancc du UtrcijS litrcs^aj millilitre.) de blcfromnit 
moi. d'avril 1667 ■ de première qualité , paj-atit (oui Ici six 

il y aura marche', les marchanda faisant trafic deux prtmîirei dêcadei du moii de vemti- 

dc hic. et autre, espèces de gros fruits ou le. miaire ( du a3 septembre au .3 octobre ). 

moine, de W nlvuc et estimation cnœmune prend un arrélé par lequel il Gae * les prisées 

ou aulreTpeir.es qui seront arbitrées par les a pour l'e.ercice de lc ^, a ai (rancs ^ çen- 

juges; " ! li'^^littc <■-<: Iroiuenl do première 

. 7. A cette fin , les marchands on mens- ■ Tj^^^ "J]^ 39 t^m ™ e, ' 
d'entre eux, qui,sau. être appelés niijour- Le 117 janvier suivant, arreïé du préfet du 

devint lo juge du lieu, le rapport de ttitimx maire de Lille, el ordonne ."que a la prisée 



est u<j|(c «ait eun firme par _ 
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:,r |,:, ; cr ,',,) Crimes IVprxpie 



80 centime*, pour 

I/- au septembre iSciB. .1 -\ francs |ii.iir les .111 il nrlnl.vc ,tr cliaque année, il se vend, 

■ il premier! mnis rli; iSiaj. !.• Ir.nl .lUpri-^ts sur If marrlir Je Lille, cinq iorlei de bJra, 

arréicidu nuire et d« préfet, uvoir; ■• le blé vieux , n= le bld de semence, 

Le sienr Danloi forme c-pposilian à ce 3» le fmaient .le première qualité, le fro- 



1 Le! deux arrêtés pris par le préfet cl. 
Bord, les janvier cl a3 juin 1809, ion[ 
mn, il. ., et (,■! partira son! renvoyée! deva 



1 |".l lc que le |>, 
1 ]i;.vr,l.,!el.lé-f. 




1 queitinn peul 
|*ut IVln- 

fini connaître le prix île tourci les eipècc! 

«* '1= Inulci Ici qualité! de E roi il! qui ont 

mu- île vendu, m le marelle de Lille en iSuS, 



Lth^Hb* Google 



REGLE CAT0N1ENE. 35 9 

tucllemcnt; au lieu que telui île 11 loi pic- Icrï île même nature, cil un aclcdc uolonlé 

micre, !. a, !>■ rf* Repiii Catmùanà, .up- - m ri.- " .....nient préienl, et qui 

rcïctc à celle époque. Céit comme >l 11 loi cunilance. Si, au moment actuel, il eil mu- 
gi je meurs a front Ici lalcndcs, je ne i.m p. s e.l !<■ moment auquel il a fait la déposition 
» île legs. Ainsi , iljni le ras contraire, le dernière. 

» legsn'ciiitc qu'après les kalcmlcs. et .uni <>« ["'"1 .)milrr que h lli"le i:nti>uiéuc lu 

• In nuit. Lu" doue que, dam ce eu, le le- dtciik- ■•iprcu.wul -liusi j IV"ardilc l'insli- 

i. gataire se Iroute noir aliène la choie le- liiliinnl'lirrilier. Le nml ("suruioqui sclrourc 

i> (Dca, lelc'i cil nlile au légataire «. dans siiii Icitcsienilic autan! une inililuliuu 

La loi a, 11, de régula ftifornïiihi, n'i'Fl pu iHi il ilii i' '[ii'un le». -,i général prcietilc 

davantage une cieepliuii . Ii ÏU : -u' Oatu- I i:!iv .1,. vi.l..nl.- i!i.Tni,rr, qui fait loi pour le 

ni eue : Si hii %s [[ii.ri-l-.li; ) a .'r- I' ils ■ J. l„,il On se sourient de h 

il sujjil qutlit suit m,ir„e. un irmi'i :'■ la luperjàmitid tulditre n'iuc leganit , itijut 

merncqucdanslrs;. i < L .,lr I., l,„ ,„■, ,;,v -t.: y- une lui ; di- là , trgaam. Or, lapremiëre 

Si le Icslalcur cil mort aranl le mariage, le ku (l iai 1, si , leur esl 1 institution ,1'lu-rilir,-. 

legt cl nul : dans le eai contraire, le tc B . est ^ Celte assertion fondamentale, que la Règle 

peutpsoiique^cet acle»|l .ioen* dan la '^«Ji «re-^enienfcombattucpar 

La lui 4 1 que nous traitons, pour plui de » au* hérédités ni hua legs qui sont dus, non 

méthode, avant la loi 3 , s'énonce ainsi : La « au jour de la mort, mais après l'adilion 

Hègle ISainniiac ne concerne pal Ui initiai- - d'hérédité >. 

fiant coniiitionnillei. On peut dire de même Cujas, dans ses oS-iervitionr, lis*. 4,chap. 4, 

que la Règle Catonicnc ne peut pas s'appli- prétend arec raisun . que la lléalc Cjtmiiénc 

lï. de Btguld Cii"ni,m.i. Ku ellel . q.i uiil mut hweditates . erliii de libcrtatei. Antoine 

une disposition quelconque est faite sous con- Farrc, con/ecr., lir. i-j, chap. 19, défend la 

ditton, elle est supposée non avenue, tant leçon de heredilalei -, naii il soutient que les 

' -con-lance requise n'est pas armée, hérédilér 

lement, quand la condition ' ' ' 




De la. Jusliuienati.i- 
luencc, dans la loi unique, C, de 
.durit tuUcmiii , S. fi , que ecs legs n'étaient 
ice, on dus qu'après l'adilion d'hérédité. Cujas a 
c. Une fensé la mime choie dam son Papinicn , mr 
laloiî.D. de Rtguld Caloaieaà. 



Nou.p«rlero a id'aborddci Bénie, dcdi-nit 
rml. .11,11,1e d.'. ll. ;l.'. de drijt canonique, 
h :iI:ji iIh ^ licede* de droit françaij. 

§. I. DaUffltts de droit eiuil. 

On appelle ainsi te. loiiplacccisouJ leder- 



Lu iireoiierc ,le c« lois détermine la nature 
et l'cnc! -le h lU-gln île d.nil ru s ,Wral. t.": 
Ilccli: (.lil- lk) c, cm». ,,, 1 ic M ,ti<i U .i 




Prénom pour «ooiple h règle tptoJ ai 

initio <■ilimi.nl est, non polest tracta tempo- 
fil tOKVaUmn ; ■ ce qui eat nul dans le 
■ principe ne peut (Ire ralide p.ir le seul lapi 
11 de temps <: Grave* I»i'-n rrlle re>;l,' dans lu 
lèted'un bonne qui n'aura vu que la auriez 
(leie du droit : vous pome* être n'irque rien 

toril* d>n faire. Cependant, que ,IV.,-, |,i i.,u, 
ne souflïe-t elle pas ! hs article; f-„„i rn- 
tians matrimoniales, S. i, Institution if héri- 
tier, Knltilt.et BtgU Catoftine. 

To" xxvir. 



', S- ï6. 



lutinguliu* jn/ijl iMMriiin wlriigaiï,- cepen- 
dant coniullci l'article ,S|, (,;■■>£„ Ne. m/e ï/.o,r, 




Mail pour le .rai jurisconsulte, une R.gl, 
de iLruil est d'un iris-grand accouri. Imlruit 
<|ur, fondre sur un principe e,rtni-,]l, il faut 



qu'elle perde ion autorité dans Ici caa qui 
doivdjit rlr" décide* ].ar un p,-iuci|-,- p.irlii-di. 

llouipe, et elle l'aille toujoura, pareeque, 

peut pas l'appliquer , l'aiialjtc qu'il fail dt. 

fuit u<i ta. infini dc/lUgles de droit 'ciïit. 
Pierre r'avro [frirai Faber) qui élut pré- 
sident au parlement de Toulouie, Jacques 
fli.ilerYi'i , llccius, lSi.i:u-lmr=t , Ilulieia, Pec- 
Lius, JJjuloinc, L's ont expliquera par dea 




ci: izj ni fait que ces rifles demeurent beaucoup 
moi ni dîna l'esprit, que lï le jugement, encore 
plus que h mémoire, aidait à Ici y eepaerver. 

M, D'Ajiiesseau, dans >a quatrième iru- . 
Iruetùm sur let éludes propres à former un 
magistrat, a fait des rteux puur que l'on cor- 
1i-c.1t ce. itrnx d.ljul.s, ECjit en rauetnblant 
toute-. 1rs n-Lilirs qui manquent dans le titre 
rf« Rtgalii jurii , et qui août oùi^rsées dans 
d'autres titres, soi! en les dialriLuaiil pur 
matières dans lYi.rn.dro et d.uis leu. r„e),ai. 
nouent naturel i'ar là, en ellet, on aurait 
l'avantage de recueillir dau. un tréi-petit 
volume toute la subslancc. lout l'esprit, de 
cru principe» gencrauaqui sont diètes par l.i 
46 
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loi naturelle, cK[ni Influent dans teule. le. » toi 'h- Lorsqu'il n'y a pu do Ion ( 

cWd.knu de. juges, poorl.cqmttçmcn d uneat>l le al,on, la cl. 

Cwt ec qui » été c*ccolé m partie dan. fit duc incontinent. 

In Pandeclea lin Polluer; ru , jni^ant le: , Loi tb. Celui qui • une "Ct.™ pour 

noirs de Jacques Godcfroi, sur If titre dt couvrer une cbo«, Ktoble avoir la ch 

ItuntiJ ;"BnJ,le mppJeWnt que cet auteur a mime (i). 

fait à ce tllrcjar ion FloriltgÙM rotum/io- „ Loiij. Le teme Bie din.un teilam 

mm jarilJt*li*ti*ruM>, P° ur ■'■equilement des charge.^!. < 

pri^d™ o\i°ons lo atu'onnaDa ne h |u- du i c „ a t eu r (a). Il en est de mime de» o 

ri.prudencc, c'est - à-di« , de tant te qu'on g.tion. : le. lern.es qui j «nt apposé., s 

doit proprement «ppeler Régla dt dnKt. l'être en faveur du débiteur. 



dan. l'OBBen de K.iiU- ro r^lrs. Nuus trc . w i t ou doit [avoir quelle ert M cond 
nuu.i burneron. > tron.crire les plusremar- unfc^iticr eit cicuiablc d'avoir i| 

quablo, en noua attachant à l'ordre des Pan- |a qullltl , dea légataires avee qui il a t 

dectes, dan. le titre dt XigiUt /util. pareequi] ne IV pa. fait de #on plein g 

b Lais. Les femmes .oui eiclue.de lou te* m ^ M Toutei lea fois qu'il l'élire un 

let charge, civile, ou publique). Ainsi, elle. dg|] , H m fi Dt ecprc1 a t inn d'une cliuied.n. 

ne peuvent ni «re jucrs . 1.1 .'<c.c,- t aucune , e n e j| Vagit de la liberté, e'eil en faveur 

magistrature, ni postuler ni tntervenir pour fc h L j^ tlc - qu'on doit K déterminer, 
aulrui {en jurement), ni faire le» fonction. , . Cclui ■ ( ^ , M 



gré. 
/clore dei 



clui qui peut le plua , ne doit 

S. I. Ceit un principe général 
Ho. lei action dt loooe/o,, où 

ers, cela doit s'entendre de lar- 
homme de bien. 



quaau. o» ™ ~VT"™" „ iof al. Il cit de. eontrat. où non. ne 

pere ou d un maître, «po-don. que du dol : tel. «nt le dépôt et 

. Lo, j. On ne peut , en moorant, di.pa.cT en at A ; alm où nDU , ro 

d'une p.rt.ede^ie.b.en^par te.tani™t, et j^,, non . geu i f mrnt du dol, mai.encorede. 

'r/ 0 ,'rLê.droT 1 .du,.ngnepeuvent*tre ^^"^IZ^^.'"^, 



érige que le. 51^2"»' U rt '* <0 ~- 



proat. appartiennent il celui qui.upportclcs ^ ^ „„ 

^ÏV;,. On ne neut Mil. noire fait, que contrat : car .i, par quelque coo> 



en eflet on n'y a aucun égard dan. noire 

uMgo, Tour ce quiest de. cas fortuits, tell 

que Je. maladies, lespiorlalités naturelles de. 
bcstiaui , et ;énera!cmcnt toutes les pertes 



HEGLE DE DROIT , §. I. 




' v Loi 45. Od ne peut pu tenir :oi 
bien i titre Je gage,.!.: Jcjiùl, '!<! [■ 
„ £0,-33. Dau.lei choie, où le demandeur d'aelut et de louage. 

rt le! flVfcid.-ur M di!|>ulrnt l'avantage d'un 
litre lucratif, la cuis.- .lu demandeur est 1. ne peuvent pu déroger au .Irait publie. 

• Loi 46. Ceqticvoui avcipajei lilrede 



. Leiî$. Lnrjqu'il j'apt .l'iuln-f rrlcr ira 
contrat, ilf.ulioir quelle a été,™ lefaîiant, 
l'intention .tel parliea. Si elle n'cal pa. *»- 
plique'e tua clairement, on .toit suli re l'.i- 
aagc'du lieu où la convention a «é faite; et 



er le repe'ier contre per- 




» toi 56. Dam le doute, il fiut loujonn 
prendre le parti le plui doui. 

Loi 5;. La bonne foi ne permet pai qu'on 



(.) r. IM artaclo U,finu,u M Fa.lt. 
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* Loi .11). L'héritier a le même pouvoir el aurait empéebé h confection , ('il l'eut prè- 
le mfmF droit qu'avait la défont. ridée. 

* Loi Ho. Ne pal empêcher qu'on autre g Lui 86. Lu contoiUtion eu justice n'em 
intervienne pitur noua , c'est équivakmment pire jamais , et améliore presque toujours, 

qu'un nuirai fait pour lui, estaujet à l'irlion > Loi St. Point de demeure, lorsqu'il n'y 



u privilégcac- a transcrit les parulcsdes contractai! i, n'en». 
sidcrallbn de la pèche pas que le débiteur et la caution ne 



un bienfait faut principalement considérer l'intention' de 

» Lai J*. Celui a qui on a donne la poil- celui qui lei a proferca. 
lanee du plaivc, ou le droit dïti II iger toute • toi 98. Lorsque deux personnea pr cl en- 
autre peine, ne peut pas le déléguer à un Jenl La mima eboac ■ litre lucratif, on doit 

■ Loi S- 3. Ce qui est inintelligible, h Loi yy. On n'est pu eu mauvaijo foi 

dois cire regardé comme non e'erit. pour ne pas payer unu dette, lorsqu'on en 

: a Loi7(. Il n'est ps juste que le fait d'une ignore l'importa nec. 

**■ Loi^S. On ne peut paa chanter de ira- par force de « maison. ' 

liment au préjudice d'autrui. .Loi 108. Lorsqu'il s'asit de punir, il est 
» Loi 30'. Les acte» qui do 



1. Loi 79. Pour juger s'il y a de la fraude, » S- 4. La loi lient au secours des femmes 

il ne faut pas s'attacher uniquement a l'évé. peur les défendre, et 110)1 pour ics aider à 

nemenl, il faut aussi examiner s ily a eu dci- tromper les autres. 

ten de frauder. n Lai 1 |3. La prlie eal comprise dans le 

» Loi Se. C'est nne maxime rentrait, en louL 

droit, que l'espèce déroge au (ente, et que 1. Loi 1 r j. Une clause obicurc doit élre 

lei dispositions spéciales doivent toujours iutcrprrléc selon ccqui est plus vraisemblable 

l'emporter. ou plus ordinaire, 

■ Loi Si. Lei elauaea qu'on insère dam les 1, Loi 110. C'est la même chose de libérer 

contrits pour éviter cerliim doutes, ne dé- gcaluileiiifiil lui ■l.-J.i t.-nr , ou île lui compter 

-- - ' •■ '- - ne somme cquipollunte a sa dette. 



Dans le doute, il faut décider en Je tonne foi, que la violence et la craint 

1 dot. e l cc serait apir contre les bonnes mreui 

n'est pai extraordinaire nue des que de soutenir ce qui a été fait par l'un 

il parfaits, lubsiilenl quoiqu'il l'autre de rrs deux mobiles. 

■"■ ' -ni en u j, On ne peut pas se plaindre d'avi 
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cnikrir, (inrijnl f . . ■ □ r 1 1 i - - .mi un! ions nu dri jugement 5nr lejnueli te 

.ci'ordd un arrêt lur leur pirn-s al lacliêes mu. If «lilni.ïtl ituiliPe. 

I il un ordonne que la- lettres un île lu commis mu prise sur ledit 

>mmumquèc joxdtti-i par- nrrét, pour m être Liiisir rnjue j la partie; 

ituè sur le ficijlcmecl de le lout. ï peine Je nullité, 

lartieuifra. >8.I« lettres on l'arrêt porteront clause 

rca ou ledit arrêt pourront île surscanec à toutes poursuites et pruct'durrs 

nrc que celui qui Ifs Je- il j us les juridictions laines du diUerend des 



.is lu di l.d- J.- l'.i-.'iinuliuii savoir : île c 



ncLiienlpiicijtor^-iiiiriili.r.ip'il.i nliteim l'an, Gurenne, Ain, Grcnol 

cl fait signifier leviili - l,;tlrn „u tid.it ..rrêl, JlcU et lirctupie, ou conseils 

r-i que li partie assignée rlctljf.'. svaul ladite Ktiustillon et dMIsacei et d'un 

lignification, ou lors d'iccl le. qu'elle consent parties domiciliée! dans les rci 

de procéder en 1,-idili- n.ii. mi jian.licl ion . leincns et autres cours lie 1' 
ledit demandeur ne pourra 
elle les frais de l'obtention i 
dcidiicj lettres ou Judil arrêt. 

» j. Lorsque la même partie aura cte as- dernier ressort ; il h lêserec toutefois Art 

sienec à la requête des dem autrei j.jrlies. ]>.n t i,i il'miii-ilii'i'i dans l'étendue de la ville 

dans deiiï dilleïcnlcs cour», ou dans deux de l'iris . i.u d.iii.i ft? di* Jieues à la ronde, a 

juridictions ^différent reisorii, pour 11 l'eprj desquelles le délai de l'assignation no 

«ntreellticndifr^ très ou deVarrrl. ' ct d " le d " 



ii t3. Faute pat le demandeur (Ta vol; 
isfait à ee qui est porte par les quatre art 
irêcedens , il demeurera déchu de plein i 



qui se constituera; le tout, à peine de nullité, besoin de le faire ordonner ainsi par arrêt de 

ii Les lellrcj ou arrêt qui introduiront notre conseil, 
te Règlement de pi£es_ lujunt lin'iiti.ui des n 1$. Lorsque le demandeur se sera con- 
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I i-|,.. h viT, jli.inzi .li' li'iiv ri . - 1 1 -i .. ■.'.). [>.■'. il» rit i nmniin rmpictlcr l'.ilnx 

.rc à notre chauctlier. av<'L lei pitres r|iir plLjhii'ur* |i;irlir-' tmit (1rs instance* dé- 
jugeront j propos d'y joindre pour Règlement lie juges qu'elles introduisent en 
.il i.i ...impj l.:jire .le leurs l:i.[]1|i.^tilh.'> . nntre tnliirjl . r.ir n lie. oll.'-. ,lonui'll( 
Ire ttnui d'obtenir des lettres au un licuidilisla seule vue d'éloignii le jurement 
pour introduire l'instance de Règle- du fond de Jeun contestations, voulons que 
de juges en notre conseil, ni dp la cco* qui succomberont dios loilitr. lui- 



ril, par lequel 



.ie^es préHdia™! prieur reiKrl 'po" raison F" mii[e modification, 

suivant l'édit de leur création, seront juge. J onIljilwnce Jc ]e| , de m andcsVn' l Re^ 

%"r î ^ n n n de n ce f , C ifpûwr fôr/au^n ££iïe« ^ & . 

P 1ôntUe"decérnet"Jr n oL^ l'art. 6S de'celle du frimai re"iiii 8.' P " 

H3 prendre connaissance du différend des M ' is l '' rl - 7° dc '•>'• d " a 7 v <»<°"< "> 8 

narïies ni contrevenir ni omis rciul-n ï.i reïlii mlo dans les bornes que réclamaient 

nour raison de ce par le m* me tribunal, à changement survenu, dans l'organisation 

1 judiciaire, dcpuislj loi du i; novembre ijoo. 



ii if appel, ou entre plaaieun tribunaux 

"tîj. LeTeonlliui de juridiction qui je Et l'art. 363 du Code de procédure civile 

formeront en matière civile et criminelle, a ainsi organisé cette disposition : 

entre les premiers jupes ressortissant en la ■ Si un difTérend est porte a deux ou à plu- 

même cour, y seront réglés et jugés par jienr. triliiitriiu de [nis, ressort issans du 

voie d'appel et sur le) conclusions de notre mrme tribunal, le Ré clément de jup.es sera 

Réquisition 'qu'il pourra faire, lors même ^ Si les tribunaui de paîi relèvent de tri- 

qu'il n'y aura point d'appel interjeté par bunaui différons, le Règlement de jupes sera 

les parties! lctont,en observant les règles et porté i la cour d'appel. 

. a8. Faisons, an surplus, très «presses la même cour d'appel , le Règlement déjuges 

. I"'mi h 1 1 ^ i -.- i ■ i ou plusieu-- 

ion - ai de souffrir nu'il ressorti. - ■ ,, 

r ent de jupes sera porté à celte co 

leur sont subordonnes, le tout, a peine de v Tl sera porte i. la tour de cassation, il 
Tn.i XXVII. 
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Ici Iribiiium ne rwsnrlisiei.L pal Cou. .le la au tribunal de première inilunco de Pont 

même cour d'appel, ou si If conflit uiilte un jugement du ai thermidor in g, qu 

entre une du ptusicur. cour... rapporte • l'article Oattjugit, S. ij. 

111. Les articles .uivan. Ju mfw Code I- JanicJtGwiDcnw.ppplltdcwi 

i-r-uU'iit ;iui>i I-. Ii.rni'- . S . ■ iiinceilerîur les lit- ™ ' p ' ™cli>d a ee qu .1 aoit déclare 

. ■ . ■ ain.i que la procédure sur laquelle il 1 



es en Hcgleacl ,1c juges : "°" 1" 

fif Sur le vu des demandes form(« f» 1 " 1 ";"»' 



il portant permission d'à 
ordonner qu'i l mtj > .'. l.i :[ i<* j-n ilï ■ I 

andeur signifiera le j-ug. 



10.ee pour pronon 



. Le délai pour lénifier le jugi-mt'iit et ™™«*" au ee-Dtraire rêierycei. 

pour assigner, sera île quinzaine i compter L « 1 P'uviose an 10, arrêt de la rour 

.lu jour du jugement. d'appel de Pari,, qui infirme le jugement 

.Ledc'bu pour comparaître, sers < rliii des ''.1 tribunal de Ponloiie, .aufl la dame de 

ajoiirncmcns, en compta 11 1 les dihl.111r.rs d'il- Gi.fm.-nrc à prouver que la rente viagère du 

près le domicile rcpcciif de. avoué.. Baorel .. éU Adulte iai^ooBTK.pM 

. 566. Si le demandeur n'a p.. atsigné 1*""" de. coin nuisions du eonicil. 

dans les délais ci des. u, , il demeurer* drWiu Cet arrêt est sienifle su domicile de la dame 

H,..||.L,i,ijt dr jujjts, mils quit mil besoin de Guc'cflcJice, 

de le faire ordonner! <* '«« poursuites pour- Le a a pr mil] il su 1 | u dsmede Guctnenre 

|i.r [.! .I. : li.;i.|i.;n- t;i 11,-1, • :u. ,]■.,..,,-. , | j loi du -i- avril 

„ 3oj. Le demandeur qui succombera, 171,1, renvoie (oui., les en m esta lions „dei cl 



luge, contre un juge ment ^ui tout a la fois quêlet, le «vrU .8o,)y pour «"j*.™ 

le délai .lu rceourjcneaiwlionl pluviôse an io, par la cour oVtpLà^aPiiil 

En i;«a, faillite du prince et de la prin- sur une cnleatation qui ,,'u lire plu. rien a 

™ ' lc BoWGucmct.ce. Deui arrêt, du juger; et ce qu'il , a de plu. remarquable 

conseil attribuent la connaiuanee et le juge- encore, un arrêt qui a.ajl ajgnHîê » 



de divers, migisti 

Leajprairtalan 0,1e. leur llouret , ercan- n De ce peu de mot., . 

cita- do „j années ilarreraee. duno rente deui Ho. de non-rec-., 

v.ajïer.- ,l c v-j.,™ li„.. M q„er,.n , ,l,p,d, «nlre la dame de Gnome. 

lunedes commit™,. , „ ..V,,,,, ,.„, ™ .1". 

. saisies -11 rret. cnl.e les main. de. fermier. , pr à 

■' 1 "^^.iugé.Pappeletle 



,a dtme de o=;- c :r^ zr&tsz£X^jr" 
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3?9 



ir lei droits de» parties : première mpiélc en Règlement de juges contre le 

fin de non.MMïoir. jugement du |5 vendémiaire parlant rtjet 

*■ Il al encore de principe ([ne le délai fie du dteliuMnire. Par arrrldu 51 nivôse an i3, 

l'appel du du recours en cassation une foii au rapport de M. CofEnhal , - 

eipire, on ne peut plus, par la taie du — 

Règlement de jugea, demander, soit la re- 



iti'ii 



■j ,lu iKrtmatoirt propeù pur ell„ 



bornerons à rappeler d 



êtijait et ne peut plut titre; 
Uciare Iti partiel île Lethmc 
dam Uar demande en Hegti- 



ii« venons dVnonceri en taWBMst a^rtUiïeonr d'appel d/pariaj 
dan et quelques outres par- ^ a B^.^ t ^^f^ après l'expiration du délai peu- 
police du canton de IJnilli lK-.if , comme [,. ; ,. r > ., I1: ,,; ,,„ avoir lieu i ce qui 
prévenus d'un délit rural; et en comparais- lu Ql c pour écarter un Règlement de juges 
■ sont devant ce tribunal, ils avaient décline _ ui introduirait une ouverture indirecte de 
ta jurid ici ion. Leur déclin otoire avait été r étraiLaliou contre les arrêts et jugemens en 
rejeté par nn jugement du 4 vendémiaire dernier ressort, liors du délai après lequel la 
on i3, qui , en même temps, avait 'in!r.ii:ic lnl ^ ^..njjj qu'ils eussent acquis Leur entière 
Pestimation du dommage que la partie plaig- stabilité^ 

par jugement drliiiil:. ilu ... lu -ni- upportS au mot irfiili 

vaut , les prévenu* av.-iifrnt rte" condamnes à r J T n° 3. 

l'amende cl à la réparation du dommage Bfi ' 

par leieiperls. Point de recours en cassation VI. Peut on attaquer par ul 
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mande en richement déjuges, un jugement Dubourg, pourvu qoccelle-ci loi en I 

par lequel pn tribunal , sur la question de une déeiarge eiclusive de toute rech 

■avoir s'il devait procéder cumule juridiction ultérieure. 

civile, eu comme juridiction criminelle , a Le g du même mois, la veuve D 

déclare ne pouvoir procéder qu'en Li pre- fait allouer M- Chabroud devant le t 

mierc de ces deux qualités? de première instance du di-partemci 

l\ li- plaidoyer et l'arrêt dm prairial an 13, Seine, pour le faire condamner i»ï 

rapportés ii l'arUcle/neomw'Ienee, n» a. dre ses pièces et ion argent, a* à lu 
oo,ooo francs dn dommagei-ictércU. 

VIL Lotiqu'oprJa s'être pourvu devant r,^ ,(; f j& r clubroud j'uii ,i r ti]ln 

lIi-iih Irihinij'H diaVrens . contre deus. par- ïCU ve Dubourg une requête par I 

li,:, ililtiTj-ul-, . irai ili:i]un Ici]]- <' = ;ni.: , <[i: l:i j| enelud A .:.] qu'il plaise ad tribun. 

jjiirt Je chacune de ces partie, uni: CMi'|,li"ii „ y„ t.. ,|, ,. j„ . . i 

qui renJ le même objet litigieux devant Ici an 9| portant règlement pour l'utgai 

deux tribunaux J la fois, ce demandeur et la police des avoué. ; 

peut il, parla voie du Règlement de juges, „ Vu l'art, i" dudit arrête, par li 

„L,!,ulil ,|,„- kwlcu, ;,li.,in. ^.cM^ni-i.yiw .r^Mi, j,, , riflun ,| de ca , 

j un seul ut même tribunal? ^ chaque Uïbi 

Un arrêt de la cour de canalion, du 1 i_i u 

pluviôse an io, a juge pour l'alllrmative. 
V. mon iiecoeï -le Qut.li™, Je droit, aui 



nul d'appel cl 
c, une chambre des avo 



ta Drgleiarnl de jugci , S. a 
VK[. Le. art. ig et 



t l'art. adumonsc arrêté, 
de ladite chambre, et 
1. a, que cei attribution» 



le dcclmaloirc a clé rejeté, sont- ils ' t a' I' ' ■ 

es, pour la cour de <-:„.,!!,>,■ , [.;,. / , ' ,T "" 1 °P' m 

du rj vent6ie an 8, soitpar .île <li ' 



et réprimer, par voie de discipliai 

Règlement de juges devant l 



i abroges, peut-on se pour- lls ,-„j; ,.,.„,;„, 



dcr.cdJ, f 0n d«,drlBd, 0 i tqu ' 011 .d= ™™ [,lJl " k. .llr.bul™. d* . 

iÏ? janvier 181a, Marie-Barbe Giborj , frimaire an j| auraU déporter' 'd'dTj » 

veuve de Nicolas -Toussaint Dubourg, fait i-cul.. i.ui i: L, cii.uulnc des avocats en la 

signifier à M" CbaLroud, avocat à ta cour de cour de cassation, qui ne sont autres que des 

hui « P ad te nu- 
quelle lui a confiées, à l'effet lie ,c p:i:iri L .ii veuve J.J l, L.l.-li:— . en jI.iLc tlutlit jour g janvier 

et une protestation de tous dommagesinte- le mudu prescrit par l'arrêté dea consul, 

rêts, tant pour ifavoir pas forme ce recours dudit jour |3 frimaire au g , toutes fins de 

dan. ledélai fatal, que pour n'avoir annonce' qon reccvotr de M- Chabroud contre ladite 

t, c'est qu'il lui a paru évident lui r t n,l,v. , FJ1J .,,-,.i . ]',, „'„', |t 

que «recours ne pu,,.;,!! pa, relisait- ; qu'au lui a „,„k,-s, et [a .nran... de 3..U (rauc, 

surplus, il est F „cl ., ,v„,l-e I- pi,..-,!, et .[.■'ehl.- lui „,,„,„ ,-„ ,| c „ s fui., a la elun-e 

I argent qui lui ont etc confits par la veuve par ItdiU dame icuve Dubuurg , de donner 
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M fait qu'en 

un atrit, ainsi qu'il a ili dit ci-de nui ; el par conséquent il laisse j calme l'art. j6 

et l'art, ao ajoute que ctttt dispnsitina aura de 11 loi du 17 ventoseau 8, subaiater In dii- 

lieu encore qur.. ..ur i', w w i„urjrtr par le position deuil. 19 eL au du l il. a de rordon- 

daumétur ta tUditteira àt U hmbh» fui BiDcecU 1;];. 

■ Que porte doue l'art. 76 de la loi du cours d'appel; elle no peut évidemment Ira p- 

que 11 cour de cassation prontnetra i«r In la courducanaliun. Ellenepcul donc porter 

Ilrglemeni ,lc juges, quand le confit Vcle- aucune atteinte aui dispositiuns des art. in, 

'■in! entre plmimun tribunaux d'app-t, uu et jo du lit. ado I ordonnance de J737. 

Mire plusieurs tribunaux de première lui- 1 El c'est ce que vous «rei jugé furtnel- 

Innce Ban rciiortiuonj un nrài Iniunal lemciit, le 3o juin 1807, au rapport de 

d'appel. M, llousscau. Assigne' devant Le tribunal de 

h La cour de cassation, dit la dame Du- commerce de Ljrou, p-r lenteur* Juif, ntgo- 

Iwurg, ne peut, d'après cet article, procéder clam eu cette ville, le sieur Guimrejr-SaTon- 

pir RegtoDjnit de jngei, qu» lorsqu'il j Sun nièrej demande un retrtoi dtr»ot le tribunal 

pendantes l'une de l'autre et qui ne ressor- jelé, il se puurvi.it iIcvhiiI vuusi-b Règlement 

rieurc. "or, ici, le Iriliuual lie première rccévablc, JUtia le prélcite que, d'aprci les 

instance du département île la Seine est le art. Jl'.i et suivons du Code de prucèdure, il 

seul saisi des diuerends des prliesi la ceur n'a 1,11e la voie d'appel pour faire reformer 

de cassation no l'est pas encore; et il r*iite I ' in^uiiul qu'il allj.piij. Mai. par l'arrêt 

sculemeill, de 11 part de M" Chabruud, une cite, attendu V ue les an. 303 et suivant du 

pn:li-ri I. IJiuic |n.iiii Je cinillii (.' i. -t-pi-i ■ ii.r, 1:1 relatif! au eai où 

el lu tribunal de prrmiire instance du deplr- mande, et ion: cliunger* 1, celui dont sac- 

iement delà Seiuci donc point d'ouvcrlnre à tupe tort. 19 de tantanaanee de 1735, fui 

pas à l'union lia II ce illl nmi: d'amil . en Ji.ri .uWiii.lli'dVi: '/.mi une juridiction qu'il 

tant que celle ci cuii:|'Iit- r.inuiie un ■Miil-it p/cuiul irirmrpïl",!' . et de sa demande en 



que l'ordonnance de ijîj nuit attribue à ^ 01 ,j cri crut on que, depuis cet arrêt, il 
K lem<nt de juges, dnns Ici cm détermines par loin que Ici art. 3S3^ct luirons du Cède de 
.1-* .iTll'ul'nr-'. i;t il n..l. .i.,-. ii'.hh l.n '. VI,, ,lu C, ,lc a ,„ . 1 1 il: ! ion cHmincNc, 

il eildilque./onvue Itprwetm auCaccaii, 

r.iffîcier churgè du ministère public nu la 
punie Civile, aura excipé de [incompétente 
- Ce que le législateur n'avait pal voulu dun tribunal de première instance, ou if un 
faire par l'art, -fi de la loi du 17 vonUSscnn 8, juge «"instruction, ni, proposé un décUno- 
l'a t-il fait par l'art. 3li3 du Code de procédure tuiiv . sait qui: l'eiceptie.11 ait fie admise ou 
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prix»» des juges qui auront rendu les dé- Code d'instruction criminelle de 1B08, 1c 

crctsrou do cours supérieures ■nidiU juges, droit de prononcer sur toutes les rlcmandes 

cta'iUn'curapportenirécrnucnbonnoforme en Règlement de juges en matière cri tni- 

i-l .iltcle pjr le juge ordinaire des lieu*., en nelle, correctionnelle et de poliec- 

tn que l'accuse se sait remis dans d'autres Mail la restriction nue te Code de prorc- 

prisunsqucccllesdesditeseours; lequel écrou dure civile avait mile a ce droit en 1806, le 

sera signillé soi partiel civile!, si aucunes y Code d'instruction criminelle l'y a également 

j, ouà leurs prociireura , et a nos procureurs mise en 180B. Voici les disposit ions qu'il «0- 

généraui on à leurs substituts dans les juri- ferme, Iniil sur cri oljji-tquc sur h forme de 

dictions royales dam lesquelles le procès sera procéder sur les demandes en Règlement île 

pendant, nu au* procureurs des hauts jusli- juges formées, soit devant la cour de cassa- 

ciers dam la justice desquels ils seront pour- lion , soit devant les coors d'appel , soit de- 



tét; faute de quoi, l'accusé demeurera déchu, „ Ssfi. Il y ,ura lieu 1 être règle de juge! 
de plein droit, dcsdil es lettres ou arrêt, qui par la cour de cassation, en matière croi- 
seront regardes comme non avenus; et il sera nelle, correctionnelle ou de police, lorsque 



gee en dernier ressort, appartiendra à notre [DJaB ., 0 u dWses,' ou spéciale, 'un tribunal 

grand conseil auquel nous faisons défenses jugeant correction nellem en I , un tribunal da 

de donner audience aui accuser contre les- ï^oni saisis de la connaissance du méme'dé- 

quels il J aura un décret de prise de corps ou Qc falit* oonnei.es, ou de in même 

ment en état, aoit dans les prisons des juges „ 5a8 . Sur 1e ,„ de larequeteet des pièces. 

qui les auront drerete.. „„,[„, [le, ,I„,1.1 L llt tJ , M ,jon , section criminelle , ur- 

grand conseil , et qo il r„ 01 ai: jj^t,, . ],. itli , „ :nl:: ,,„ UII ,,,- 

■ r statuera définitivement, aauf l op- 

rju'il a etedllei-des.ua dans l'art. 4; le tout, P ^ s , s> Dm , | e ral M | a communication se- 

a peine de nul'ite. . ordonnée sur le pourvoi en conflit du 

„ Us disputions d«arl. ,B ,3, svj, ^ de ,; c ^ 

:-, ..,,ct - JL ldi. litre pr.Tr-,, -nt ( r,, rie J'., n.'L joir, il r-, .1 I Lt El cl â l'autre des oITicieri 

,1 près les anlor tes 

observées a 1 cganl do ncglerr.ro. «Y ■. concu „ cmmenI «j,;,., ,■„,„„„ 

. ( „. ,,: [.„,„,,„„! ,:l> ,,..h,-,v cmm.kII, ,-L , it „„ ,,„ „«, cl | F „ r „„ m0 . 

,1. acronL ...siroit, logç^rrolr*™^!, ( . rf ^ |( 

rùiessus, S. f,n" a? avoir été faite parla loi pièces et son avis motivé. 

du 37 novembre 1790, au lit. 1 de l'ordon- » 5Î1. L'arrêt de nul communique fsrs 
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m. Y a-t-il lieu à Règlement de juges par 
Ucour de casialion, lonque, sur une ques- 
tion de conscience , il y a contrariété entre tionnelle .le la enur d'appel Je Douai, 
un arrêt uccourd'j S> i.e.,<.t une ord.miii.nce ■ La, il eat intervenu , le 3l janvier der- 
de la chambre du conseil d'un tribunal .le nier, im arrêt ainsi conçu : 
première instance! ■ y " l " »9. ™< " 8 - a3 ° e[ l3 ' 

y. l'article Opposition à une ordonnance Code pénal.-..; 

de ctsambre ri« corne.'/, n- 4. ■ Considérant que, s'il est vrai ,ue (e 
/ûj'I dont il l'oeil, soit prévu par Ut art. oao 

IV. Y a-t-il lieu i Règlement de juger™- J „ md i t 7, ù, art «S, 5o „ aî,, ™f 



que, Je l'autre, le I: linLr,;!...'.,.^!-.,:.. ■ ,, r „.,/,„„:„„,„, ser a condamni à In riciu- 

\^\^atm^tnV^^mt^^\^^\«^^ "te- ""d/"^ 0 '"' d PFU T l % À ladiK 

¥ Le procureur gérerai expose que l'inler- uV/jr» pattiblet dt peina différente!; que la 

par l'art. 65 de l'octc constitutionnel du mante, ne pouvait pat être prononcée, par un 

faire cesser un conflit de juridiction eu rua- rarrel de renvoi dt la Cour dapptt de 

tiére criminelle- Bruxelles ne dispensait pat le tribunal de 

Jejn Liéhacrt, conscrit rcfraclairc du bntges dcxawsiner il la loi le rendait com- 

dèpaitcment de la Lyi , a été" poursuivi pètent pour prononcer dans cette nffnire: 

comme provenu d'avoir, à main armée, op- * Que consénuemment, d'après toute! cet 

pose i des (endarmw et [1 de* f.rilc-, c1n.ni- ronsidrr.iimns, ce tribunal devait se déclarer 

pitres réuni) pour I jrrèlcr. des voies de I.Al incompétent; 

et des violence», dont il el .il résulte*, dans " La cour, faisant droit sur tappel du 

la personne de Ton de ceux ci, une blessure jugement du tribunal de première instance 

assez grave- de l'arrondissement de ïlruges. en date du 

1. Par nrrit du 26 juillet 181T, la chambre 3i norît 1811, annulle ledit jugement: or~ 

il'accoiation de la. cour d'appel de Broie) lu donne que les pièces seront remises au pro- 

l'a renvoyé devant le tribunal correctionnel cure nr général, pour être procédé conformé- 

de Bruges. ment à la loi, et c'est par la cour de cassation 

» L'affaire portée à l'audience de ce tri- que le conflit doit être levé. 

bunal, le miniilcro public a conclu à ce qu'il „ Ainsi, sur la question de compétence 

se déclarai incompétent, attendu que le fait qui dérive de* violences cl voies de fait ira- 

dont Jean Liéuaert se trouve prévenu, i -t pulees 1 Jean Lic'baert, la chambre d'aecu- 

II ualiHedccrinie|i:.rl'..i t. -..3i du Ciidc perul. aalion de la cour d'appel de Itruiclles a Jé- 

. Par jugement du 3i .loiit suivant, k- Iri- cide d'une manière, et la chambre de po- 

bunal correctionnel de Bruges, su reganlant lice correctionnelle de la cour d'appel de 



,lr !'..md. clld lii-u du dep.iilenicriL île l'Es- Le tribunal de liant! (avait elle du | 

Calit a déclaré, pur u jniî'-r I du 11 par tu raie, dt: t ' tipp'l, de la cannai 

auil avait clé Lieu jugé. du jugement du tribunal de Bruges, 

ingénient aelé eai.e pue l.e„e.r, rè/itiiafr jaitriaritt . et déclarer l'i 

Cyd procédel ensuite pur Région 
juges, pour déterminer la auali/icalion 
des. faits d' in /.reVenI/u/i 
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3go. REHABILITATION, $. II et III, REINE. 

» 63a. IL ctl lerafailrapport nu nujeitr juee d église ne peuturdonncr une (elle Re- 
parle ministre de la justice. , habilitation (M. Gdïot.) * 
- <Bi. Si la Rtlubililation e.l prononcée, [[Aujourd'hui, le» juges civils, le. mit 

. 6ÏJ. L^Tlettres de Réhabilitation seront ™" oroonneHl'RciXliWuDÎTdèi mariig» 
radélibércW l'avis; qu'ils déclarent nuls. C. l'arliclc flïatiage f 



nvojc copie authentique à Ea e 



tription des lettres >er a faite en marsc de la * REIJ.L. Ce mot, qui 11 oit que la tr.duc- 

minute do l'arrêt de condamnation. du "'J™. n'appartient, dam le 

« 633. La Hr'lialiiliUtionfcracei.er, pour «"étroit, qu'aune femme qui gouverne un 

" a lès incapacit^s^qu^reaullaient de ù «k»- Dan! . ccl K 



condamnation. P° inl , ^ R™" proprement dite dans 1< 

" 634- Le condamne pour récidive ne . 



ÉtalsoùlesfWnmcsiont eicluesdela ut 

IMnil ilil.ilinn ,..]] "on à la couronne. 

C'est ainsi que l'eut ndaient les Weit- 
loriqu'ila Grcnt rctteloiqui 




dans mun Recueil de Qufii.oni Je dr 
mut Mariage, I. 5. ]] 

1. 1 1- 1 ■ ■ :i i ■ ■ 1 1 .-. m.I'.ilim'i.I <;u.'l.|Ui:l'ji.' 
mariage sera réhabilite, lorsqu'il ne peche que 
.|u. ;i| i" .l.'f.iut <li: ii.l il].', | [ .|in: 1.^ J..H- 
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HEINE, s. I. 



permet, pas de s'ciplirjucr nctU'u'irii - -i i ■ - I 

demeurer d'accord, Louis soutient par écrit 
d'autres faits [.eu vrai sera bliblcs. Il corrompt 
par argent le secrétaire du légat; il apprend 
de lui que la permiasion dp se remarier rat 
espwiirc; il i-puusc la veuve île Umrks VIII, 
sa m attendre que b permisiion lui ait clé 
remue : le secrétaire remit le prii de son 
infiij.-lili:. le L-jjil l'empoisonne. Ce légat 
efiit Cëaar Borgia. Ce fut Alexandre VI, 

I.;. m;. nt- il.- IV;ii;..- ir !.. |ii :i .| 

Nous pouvons, uni rougir, Hier noi re- 
gards lur un di vue tir plu- récent . (minpt'il .1 
lie' jpjiljmli <l< limlr l'Kurupe .' c'est celui 
de Henri IV el de Marguerite de Valt.iL 
Leur mariage avait été fail h les auspices 
le. plu. dcssllroui. C'est nu milieu de. ré- 

[,.„■ r.nir.-n- !.<■.,■■.,':„■ la Sainl-Barl'he- 
lemi. Tous deui fails pour être aimés, tou> 
ilcii* ■'\cesùvr-nie[iî triiifrrh, uni' anf ifiatlii|. 
mvimiibk l.:.i .liait luiiioni* iiliujciu-s l'un di: 
l'autre. Il y avait qualone ans ([ti ils n'habi- 
taient plu. en.emble. Mar guérite avait qua- 
rante-sept ans; un ne pouvait plui espérer 
qu'elle donnât dea enfans a Henri. On ne 
manquait pas d'héritier, de la couronne^ il 
y avait encore plusieurs prince, de la sut] ton 

leurs collatéraux p.nn ..il i i.|il.:ir;.T l.i Fi ;uii e 

lui même, pressent Henri de faire dissoudre 

qui puisse donner à la France des descendan s 
digne, do lui. Marguerite témoigne, pour la 
con.ciusmation de celle affaire, autant dem- 
preisement que le reste de la France. Ce 

malheur de personne; ils étaient m.crfjiri.s 
puur le repos et le bonheur de La France: 
voilà les seuls motifs dignes de déterminer le 
bon Henri. 

11 est donc des cas (mais il. ,oot rares) 
liant le-qni-U le. r.i.-iin- il' F.lat peuvent faire 
déroger à la loi de l'indissolubilité du ma- 
riage. 

Ml. Quant à la forme du mariage, on a 
vu que le; lois des Carlovingicns n'en admet- 
taient qu'une; qu'elles avaient projerit les 



.Luis IVi.ii-- p.iriii-siale. en présence du peu- 
plr , et par la liriiedielion du cure. 

Cette loi, quoique mal observée dans le 
rovaiuni. [ j.iii.t.jut. dan, lir ti'ijiilinc sitete. le 
parlement île l'aris ili'clar.ii I encore valal.le. 





d'honneur, ni rang, ni prérogative; et que 
les enfans qui eu naissent, ne peuvent pas 

blesses des princes; ce sont des hommes: 




t_=. 



.-ç^. 1 - — - ■ :.-.ti Ciio^lt: 



r,oi ■ ' eëine, s- H; 

m.in de justice srablable à «Ile d'icelm roi. sacrée, il, avait vingt-quatre ansque CUar- 
Et lors lui mctle l'anneau au doigt, lui di- le. Iç-Chuuïc - 



, la f. Prend, funneau de la foi, signal delà mariage poUic cl . 

„ lnu TWfuW, pur lequel tu puisses éviter plusicun JfrflHI sous 11 première race, n- 

toutes ,„ .liées hérétiques i at par la vertu qui pas vmc seule qui ait ctu 

l'at donnée , appeler lit nations barharei à Pépin puurrait flrc le premier qui ait asso- 

la connaissant de la vérité. ' cicren épouse à la ce'rcinonie du sucre cl du 

t. Après dise l'oraison suivante : Dieu, couronnement. La Reine llcrlraile fut élevée 

duquel est toute puissance et dignité, donne a vit lui sur le trujn:. Mais In sacre de. rois 

in lu jervnule, parce jignr fle ta foi, V effet même rïaitil en usage «uni Pépin? S'il eil 

prop re d u» 

eJie t'fjfi'rce de te plaire par nuire Seigneur Clovis ne fut nuire chose que l'onction du 

Jésus-Christ, etc. baptême (1 de la confirmalinn, s'il est vrai 

. Soit nu», sprat par le seul archevêque qu'aucun autre roi de la première race n'ait 

imposée la couronne iur le chef de ladite sacre , s'il esl Inique Pépin ait imaginé 

Reine, laquelle coureune .ait «nlrnuc ,k celte etremonic pour en imposer au. peuple. 

toutes paru par Ici barons , et lu mettant , P ; "' [■!'■" " l«'iv leur per.uader 

dise ledit archevêque : Prends la eWWWUK IMtrïUÎI l.i divinité même qui l'appelait au 

c/e glaire, honneur de Haut, afin nue lu re- 'rdoe , il ne faut donc pas chercher dans la 

luises sple'ndiJe et sais couronnée de jaie par- première r»' Ira-igine du sacre des Heinci. 

durable. C'csl ■ ' ■ ! sj l 1 1 4111: eet 11.1^,1 commence, et 

» Après avoir mis ladite couronne , 0 jouit il esl aussi ancien que celui du sacre des rois. 

Parcbevêque l'oraison qui ensuit ^Seigneur, IV. Tels sont les rapporta politiques des 

dignité qu'elle a prise, etforlijie en elle par la droits résultant de leur mariage, 

tonne, ccn.™ la B l, ; .re ,,„, :,„ ,, ,/.,„„« : Pmum|1 ^ j., CLu d „ con) ti, u , ioo 

par notre teneur Jesus-Chnsl , etc. J( . fcjt ^ (;„„,„.,(. simpil! a Fliài . 

» Ce fait, ks^baroui soutenant la cou- ,„„,,, iou épouse, [[tel qu'il esl rapporte 

étant letditt barons et les plus grandes et j,: I.,,-.,,,. .,1,1,.- ,U- Kmere. u- S)). Nonseom- 

nonlcs dames joignant elle ». parerons le. usages d'alors avec eeui de la 

celui qu'on suivit pourlu sai 



Ce sacra d'Ermcntrudc semble prourrr que coutumes des anciens, que nous imilons les 

l'usage de cette ccri'iminiiM-l ■ I . ■ I. plu. haute mreurs de nos ancêtres, et que nous accucil- 

unliquite; car il y est dit qu'avant cil.- . plu huis lavu[.,l,h-LUi:iil Les avis de nos lidéles r 

sieurs Reines avaient été sacrées, snil par le tVest poui.jiuij nous I-usujis savoir à tous les 

pape, soit par les evéques : Uxortm suant lldelc.s de IVeli-c ,1e I ti .'i et an. noires, pré- 

tleeessaribus antea de uliis fui Ir.'.r , -,o./-e..- ,1,1 i-, i II, 11.1:1. ui.uii:r,diaant qu'il était 

indiquer les motifs de cette institution ? ^ nne femme digne de nous, aGn qu'elle put 

entre les épouses Reines et les epouies qui » Ainsi, presses par leurs conseils et leurs 

n'étaient pas flej'nej. L'epousn du mi devenait avci li-icnu 11, . et du ri.uscntcmcnt commun 

Heine, par cela seul qui: h: mi l'avait épousée de mis lid.lcs. et avec l'aide de Dieu, nous 

nuojiyuejricrjlct solennellement- Ertueulriide nous sommes associe et avons rendu partiel 

n'avait donc pas hesoin du uere ni du cou- paille delà ruv.mtè, par un mariage impérial, 

lonncmont ]*ur être Heine Lorsqu'elle l ui «.ni juiraiit les lois et les statuts de nos an- 



REINE, $. U. 4o5 

fille iillic de nohlertM, nommée * J.oi , « n'ont pu besoin de MumAlv 
^ "^A™ c«Kt,^ï«^n*>lB de là doter CatM h fin du dou.iime .iéelc, que 

de dot, dcui linv domaniales , oooe erre s'atlend tans doute que celle révolution dm* 

poiMitipartllt àrrrpiiuiii,,i* r cl*J,vit la jurisprudence, va renforcer lc> njccuri 

«"en diieoierija volonté, savoir, Corbipiy françaises, donn» au* flrinci la capacité de 

dam le comte de Laou. cl Pnolliieu il.in. le recevoir, tlci roi! leun c'paiu , des donations 

Perthois; nom fui : tmnipùrloni J perpétuité de terres domaniales, même pcndaulle tna- 

wtndrail, ttigntwie, cl propriétés Tune riage, ouleur coiiiervordu moin, celle .[o'cllei 

Miuri-wlrt. Pour cet effet , nom avons fait avaient par lei mmurjdes Français, derece- 

dclivrera no Iredilc épouse Fredrrunc lèpre'- voir, en ie mariant, la propriété de terres 

ait, lieflttr ci 

nou.app.rliennenlpreienleme D l,danjloolo en te qui concerne les lerrci do'nL.nialr.1 

wenlenfairc cidUp.Htr' à la volonté,.. litre de eut oi de douaire, la proprielé!d'a^ 

" .1 était donc l'usa S e des roi, de la «coude ™™ 'erre du dumaine. 

r rnouKi des terres ^Lh Beitiei r.1.1.1 et ne peuvent avoir que 

propriété pleine et terre. domanial,:! 1 , so'it'sùî d^ùtres "venus 

in. d,: fjiiat. L'urikiii.uiici; de liloU.ic laisse pat 

IranetChildcbcrt, eo terre, do mania les. 8 



institution de Juslinien [[ qui forme " la possession du dooiai 
millième, C. i/« «Wiiouifost irilce » elles perçoivent ce qu elles devront avoir dé 
iweni ]], avait porte Lien plus loin » leurilil douaire p.r les mainides fermiers 



i. On sait que i> En quoi faii 



selon qu'il H trouverais commode. Et 
pour la sûreté du paiement des deniers qui 



même, ïalafcdes', fermes e! ir [.■,,,* ..H..-,, 
sans qu'il «lit nécessaire J'.ill.-udre ].i mort 

* du donateur, pareequo les conlrats de . 

l'empereur et de l'impératrice on l loreede vie : a Combien (dit Dutillel , Traité Je f au 
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4o6 REINE-, §. li. 

■ toritéttpringatit-tdtiRttratdaFranci) Aymoin pjrle du parti ge des Irtwn ddc 

■ que, par droit et coutume!, tu doni fails meubles deDagnbert entre ses enfans; et il 

* entre mari et femme, constant leur ma- dit qu'on reserra pour Nan tilde, il veuve, le 

■ riage, soient nuU, ceux faita par Ici roia tiers de ce qu'il avait acqu il depuis leurma- 

* aui Reines leun femmes, talent *. ria B e : Ttrlii paru ri omni'om qua, Oogo- 
Le même aulcnr [Trailè r/e la grandeur cl benuracffuîiieral, poitquam Nanlildem itbi 

eireïlenee du mi] ïr-iriTi[i1rr ,!<■ ]'hiliji[,r J " 1 1 ,1 l WBI, ipli Riginn Hrvald. 
de Valois, qui fil donation i la Heine ion Celle communauté nem'étonne point dam 
épouse, le ai novembre lïîo, de lout son un temps où I on ne soupçonnai! pai même 
cabinet, de ses joyaux , bagues, snneani et qu'il pût y avoir quelque rapport entre le do- 
pierreries, de ses tapisseries et meubles do maine des rois et la propriété nationale, dans 
" et qui, pour la validité de cette dona- un temps où l'on n'avait pas besoin de j occu- 
Ifsl perdela théorie du droit des nation, .parce- 
que, dans le fait, le domaine des rois fournis- 
La raison qu'en donne Du tillet, est un pou nit la .l.-niw publique, et qu'il y ..ifSsait. 
moins fastueuse que celle de Justinicn : il Les Mal" depuis que l'aliénation ou L'admi- 

* roia (dit -il) sont par-dessus leurs nrdun- nistralïon moins économiq 
i» nonces et coutumes du royaume , pour la rendu celle ressource in 
a souveraineté qu'ils ont, qui «1 à dire qu'ils que les rapporta politique 



>a,li^r.,,m- 01 ,clrealicncqucpo, 
auce ausou.. n j- Dès-lors , il n'est reste aucun, 
..olue.... Lesrnïs entre les revenus de l'Etat ello 
Is veulent, ouaul roi ; dès-ion, ce revenu étant tou 
ît à Feux de leur? produit de tj pr<i|irir'rc iia1ir.iijli: 



:ipe qui sert établi 
ccvotr&j Rtint, a 



V. Une autre queillon se présente sur le » et intendant de l'Éial, et comme I cpoui 

Mariage des rois. La coutume qui établit la ît mystique de la couronne, faaao pari à un 

communauté entre les époux, a-t-elle lieu r autrede eequil peut acquérir de l'épargne 

entre le roi et la Reine I Pourrait elle même > publique, ni plui ni moins que celui qui 

rire valablement stipulée I * m.nic Ici affaires et reçoit les profils et 

11 ne parait pai qu'il y ait eu de eommu- a revenus du fisc, ou un prélat, lesquels sont 

naulé eutreClisries-re Siraple cl l'n ■dïrLmc. rrpiilés et présumes, par la disposition du 

Mais l'histoire delà première race nousoltro a droit fi.il, avoir fait acquisition de qucl- 

un exemple d'une communauté de couqucla !■ que [irrita pc cl (mm-siion, de l'argeul du 

entre uu roi el une Reine. ■ public ou de l'église n. 
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,. aotrecbo.c : de r»veur qui lui est accordée j([ ^ aJ Jt 



amende nui est due ou toi ... Pareicmplc, 
» si fou donneau roi cent marcs d'argent pour 
* ud droit d'à mort isieine ut, pour un droit 
» de foire , de marche , de parc, île forêt , ou 
■> de garenne, la Heine est en druil 1 1 ■ - n 1 1 ■ 11 l^l tj - 
i> der dix marcs d'argent, on, ce qui était 
>• Autrefois la même choie, un mure d'or ». 



nous reste peu d' observa 



La fieinc peut (Ire ou 



Toutes Ici veuves de nos rois ont conserve . Cependant les icntimcns de! plu judi- 
I,: lilrc ,!,- litisiL-^ , Jiiï.jiL ulIci tic fussent pai eieui furent pour la Reine mûre, et on allé. 



pirait même pi», en u faveur, pluileurs arrêts 
. . ioiqu'eïlca j'ai- 
t en second™ noces avec des epouit qui 



qu'elles tic Te perdaient pas, iguoiqu'cttc 



parmi Ici fleincs Je t'r.mcc Je ii t n r.i.mi:iis i en écrivant i u mère, ''oui Irishuntbic ci 

que deu* , celui de la veuve de Henri 1 , et trct-vbèlsiml fis ; ni l,i Heine mère preten. 

«lui de la veuve île LoiiiilcOus. I.ïlisloirc dait ].< même .ou^jiptitm l.i L;. :it,- i,--. . 

ne iiiw apprend pas si elles coiilinuércnl h nanle ; mais celle .ci ne voulut absolument 

porter le litre de Reines, ou si leur second ligner 4p» ' 'ofv fis r.,l.i!t>-^:u\' /î/l.- . p :u . 

inaria e cieleurnilKnlr&IIÙlBl>ID>tfAll' que la rleinemèrc, en lui écrivant, ne lignait 

cpuusa en secondes noces Je comte de la Mac- mire- 

eue, et continu* de porterie litre de Reine. ' Quant au premier point de (a dispute, 

Quant lui Rein» dont le mariage a été te r..i detida a la lin que la Reine mire pré- 

dinotu parle divorce, nous arotu l'exempte céderait I ou jours la Heine régnante, puisque 

Ton. XXVif. Sa 
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RELIGIEUX, N" 1 — III. 



de l'arrêt dont il u plaignait, lionde i3'4 , l'engager pardes vœu. simple, , 

■ Mail, depuis (dit Desjaunani ), la jurii. que dm du congrégations hospitalière, ao- 

n prudence ayaul.arie>n s'est enfin fait une lorisées par le gouvernement. 

" l^^,?3!L r ™ B ™t^SI^ IL Ce. congrégation, étaient do deu* sor- 

j H ■ . I ™ , ™" c ™" le. : le] une. étaient composée, de feu, me, , 

» ce,,. deHama.til.cour.j.ute.t.u.eite* ^ , ^ nombreux., le, autre. 

i-, ( iiilalilc dj.tiir la même facilite a relever .,, , „_„,ï„ -im,™,™,.. 

. I« déf.illau., .ur l« ch.rte. du psy., CUlt,,t « m P™» fb ™«* 

s chip, 79, art. 10, qu'on ai le. condamner, 111. Le! première! étaient l'objet d'un dc- 

■ suivant les mêmes charte., ch»p.;8, art. îî; CTBt du 18 février 180g, qui était aio.ï conçu : 

> et cela, h l'occasion d'un certain Philippe . Sect. 1. Dùpoiitiom gùùmki* 

r Bentignict, demeurant à Saiut-Pithon, yi Art. i.Le.cuugrégitionsou maisons hoi- 

> contre lequel Henri Carbon, demeurant a pitalicre.de femme. , «avoir, celle. dont l'ius- 
* MaubeuBC, ayant obtenu condamnation titution a pour but de desservir te. hospice. 

■ sur contumace, par arrêt dus juillet 1699, de notre empire* d'y servir le. infirmes. Le. 
. ledit arrêt lui ayant élc signifie le ao oclo- malades et les enfin, abandonne., ou de por- 

■ prescrits pour ae pourvoir par voie de teelion de Madame, notre IrCJ-cbere ctlio- 

r dan. laquelle on peut, suivant l'édit du > 1. I*. .latuU de chaque congrégation 

v mois de mars 1G04 [extrait du rit. 35 de ou maison aeparbe, seront approuve, par 



toutou vigueur. Le sieur Cordiçr, rngagiste 1. {. Le nombre des maison., le ccatnsnc 

bureau des finance, de Lille, une sentence intention d'accorder oui congrégations bos- 

qui les déclarait baniuli et sut- l'appel que pilalièrei, seront spécifiés dans les brcTCts 

le. maieur, éebevini, et communauté de cette d'institutioif. 

ville en avaient interjeté , elle avait été eon- - o.Touteslcs fois que de. adminiit rit ions 

Broée par défaut. Dans le. ia jour, de 11 de. hospices ou des commune, voudraient 

signification do l'arrêt, la communauté pré- étendre le. bienfaits de cette institution au> 

aeiiU requête en Relies prdcH : 11- ^-ir-nr- Cor- bûpitaili. de leur commune ou arrondiuc- 

dicr ne uijnijua point de s'oppwr a sa de- ment, les demandes seront adressées par Tes 

X lea supérieure, des coneréga- 
:.l .les ordre, pour rétablisse- 



ticle RtqutU tbïk (petite)]]. 
[[ FtRLIGIEUX. On appelle 



I. Les lois françaises ne recanna iswnt plus moins 1 
les vfeua solennels, ainsi qu'on l'a vu aux quopoi 
mu'.\ /Y:.A'i:j r jVyrjr , Il r].: prul j.lus présenter les 



France nue de. religieux eugages contracter mariape, par les art. ifo, 
— .impies. 1S0, i5-)cl 1C0 du Code civil. 
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RELIGIEUX , N" IV. 



■ 4. Le chapitre gênerai se lient nu chef- 
lieu ; il s'assemble lorsque , sur LjutiM i-.iij.iii 
dueonseîl dadmi ni lirait™, il Cil ajmwjud 

n 5. Il noMiae pour troii alla le procureur 

' " ArtV tîj t*' lion repo* en entier 

3 du décret du 18 février '1809 , cou- . ; . En m Je yacanec, le prieur du mo- 
rernant les congrêg niions ImspilsliiTC-s (le , ui tiT.' du lir.iud-Sjimt-lk-rnard remplace 

» ''j. LVrrcar» ne pourra pour Un tcierar ] u , cMvcntolwlsisncc, respect cl sour 
pliue intérieure dc'Yi maison, à moins qu'il nuI de fa dniiulil ration et du gourer 

■ S. Toutes les f 01^ qu'un religicui aurait . Art. 10. Le procureur général régit ,30us 
à porter de» plaintes >ur ucs faita contre l'autorité et au nom du pretot, le temporel 
lesquels la loi prononce des peincj do police Je la congrégation , dont tous les hiens for- 
cor rcetionnel le ou autre» plu. graves, la ment une maiac commune, 
plainte len renvojée devant les juges erd> * si. Il surveille la culture et la conserva- 
noirci. lion des biens, fait les tinni à ferme, perçoit 

• 3 . Lorsque l'une de) cures d-dciant le. revenus, les rentes, lus intérêts, fait 1rs 

indiquera k rérfqMan ckatrèditteox dû- 13. Il tient un registre particulier delà 
- ■■ ■ — - .■! l:i .1. ■[.■■"-. ■■! ■ I y' "" "' 

iers tenus tant par lui que par 
, les tel parlai et .autres, etc. 



remplir les fonctions curialcs. Il joindra son le, économe 
avis à celle présentation j et lo cure sera „ i3. Il r 



né dans la forme ordinaire. les dépose , 

cLesautresccliBieuiquisotrouveront niilntion établi |... j,.l,, F n. 
de service p.ir leur -'>ec ou par leurs u Scct. 4- Dti vita-~" 



-, il .r... 



«Art. 1. Les Rcligieui du Grand-Sain l 
Bernard forment une congréialion sous 

mm ,\rCt,.,avi«.; f.ny««fi>s. pnrwl ; ils uni r.,,,--, 

,. 1 .L'Bl.jel .le leur institution cl le servie, chapitre- B c„ t ,al .miurdint 
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